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ARCHIVES 

HISTOraQUES ET POLITIQUES, 

OU • 

RECUEIL 

DE PIECES OFFICIELLES, 
MÉMOIRES ET MORCEAUX HISTORIQUES; 

INÉDITS OU PEU CONNUS, 

RELATIFS A l'hISTOIRE DES l8* ET I9* SIECLES ^ 

f 
Faisant suite au Rbcuxil de pièces officielles destinées a 

DÉTROMPER LES FRANÇOIS SUR LES évÉNEMENS QUI SE SONT 
PASSÉS DEPUIS QUELQUES ANNÉES , ainsi qu'à rHlSlX)IR£ ABRÉoiE 

. DES TRAITÉS DE PAIX ENTRE LES PUISSANCES DE l'eUROPE » 

, DEPUIS LA PAIX DE WeSTPHALIE ; 

Par F.|CH0ELL, 

Conseiller d'ambassade de S. M. le Roi de Prusse , Cheralier des Ordrei 
de TAigle - Rouge de Prusse , de Charles III d'Espagne et de Saint- 
Joseph de Toscane. 

TOME III. 



Saris, 

CHEZ V, MAZI, BVE DES FOSség-MONTM AmXRB , If**. l4. 
1819. 




ARCHIVES 



• HISTORIQUES ET POLITIQUES. 



me l'hcpsihxiiie db t. smith^ rub momtmorenct, k.® %6« 



o 



PRECIS 

DES CONTESTATIONS 

; QUI ONT EU LIEU . 

ENTRE LE SAINT-SIEGE 

ET 

NAPOLÉON BUONAPARTE; 

>CC0MPAONé d'un grand NOMBRE DE PIECES OFFICIELLES* 

Par F. SCHQELL, 

Conseiller d'ambassade de S. M. le Roi dePrusse^ Chevalier 
des Ordres de l'Aigle-Rouge de Prusse ^ ^e Charles III 
d'Espagne et de Saint-Joseph de Toscane. 



« Dieu lui apparoitra «Vec Horreur au moment où* il ne 
Fattendra pas; car un jugement rigoureux sera fait' d« 
ceux qui sont par-dessus les autres. » 

Sapience , ch. 6 , v. 6i , et Mloêuiion de Pie VU» 
du 16 mafê 1808. 
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PREFACE. 



Je préviens mes lecteurs que quelques-uns 
dès docutnèns que renferme ce volume ont 
déjà paru dans le volume I du Recueil de 
Pièces officielles destinées à détromper les 
François sur les éçénemens qui se sont pas- 
sés depuis quelques années y que j'ai publié 
en 18 1 4- J'ai cru devoir les réimprimer ici, 
pour mettre entre les mains des personnes qui 
ne possèdent pas Touvrage cité, la collection 
complète de tout ce qui se rapporte aux dé- 
mêlés entre Rome et Buonapàrte. D'ailleurs ces 
pièces, telles que je les ai données en i8i4i 
étoient extrêmement incorrectes. Au lieu de 
les traduire sur les originaux italiens que je 
n'avois pu me procurer à cette époque, je fus 
obligé de les donner d'après une version alle- 
mande très-fautive. 



(ij) ■ 
Le volume suivant , de la publication duquel 
je m'occuperai aussitôt que je serai arrivé à 
. Berlin , où les ordres de mon gouvernement me 
.fixent, terminera le Recueil des documens re- 
latifs à la cour de Rome, 

Paris ^ le i ai^ril 1819. . 



ARCHIVES 

HISTORIQUES ETPOLITIQUES. 
PRÉCIS 

DES CONTESTATIO;^S QUI ONT EU LIEU ENTKE LE 
SAINT-SIEGE ET NAPOLEON BUONAPARTEJ 

agcohpagn£ p'u^r ohakd nobibbb de tïàcsa officuellss» 



SECONDE PARTIE- 

DEPUIS LA PAIX DE TILSIT JUSQU'a l'iNCORPO- 
RATION DE QUATRE PROVINCES ROMAINES AU 
ROYAUME D*ITALIE. 

Nomination aux évéchés vacans en Italie et dans 
les Etats ci-devant vénitiens. — Correspondance 
apec le vice-roi d^Ttalie. — Réconciliation pîâ^ 
trée. — Envoi du cardinal dé Bayanne à Paris,'-^ 
Correspondance remarquable de M. de CAam^ 
pagny, — Extension de V empire de Gharlemagne 
sur tout lecontinent'^ Concordat germanique. — 
Le cardinal de Bayanne retardé dans son 
voyage. — Audience de Fontainebleau^ du'5o sep- 
tembre 1807. — Ultimatum françois. — Ultima-^ 
tum du Pape.^-Le général Lemarrois déploie 



(O 

la qualité de gouverneur général de quatre pro'^ 
vinces de VEtat ecclésiastique. — Négociations 
du cardinal de Bayanne à Paris, — Vente de la 
Villa Borghèse, — Demande de Buonaparte de 
porter le nombre des cardinaux françois au 
tiers du nombre total des membres du collège,--^ 
— Rappel du cardinal de Bayanne, — Dernière 
proposition de Buonaparte. — Marehe des gêné-- 
raux Miollis et Herbin. — Occupation perfide de 
Rome. — Déclaration de la cour de Rome adres- 
sée aux puissances étrangères. — Arrestation des 
Napolitains réfugiés. — Rappel de M. Alquier. 
— M. Lefehvre^ chargé d^ affaires. — Violation, 
du palais d'Espagne à Rome.— Ordre donné 
aux cardinaux napolitains de prêter serment a 
Joseph Buonaparte. — Enlèi^ement de ces cardi- 
naux. — Incorporation des troupes romaineft. — 
Le baron de Fries.-^Rappel des légats du Pape 
de Paris. — Protestation solennelle de Pie VU. 
— Arrestation des officiers restésfidèles au Pape. 
— Changemertt de cocarde. — Enlèpement des car- 
dinaux du royaume d'Italie. — Décrets de Saint- 
Cloud^ dû a rtiTï'/i 808, qui dépouillent le Sainte 
Siège de quatre propinces.^^Suspension de leur 
, exécution. — Noupeau refus de Pie Vil. — Départ 
du chargé d'affaires deFrance^x Rome. — Arres* 
taiion du goui^err^ur de Rome.*— Exécution des 
décrets du 9 avril 1808. 

JJans celle seconde partie du précis des contes- 
talions qui s'éloient élevées entre le Saint-Siège 



et Bàonapartè , notre attention va être fixéfe pat 
des ve^çations d'un genre différent de celles que 

vXioiiâ avons rapportées jusqu'à présent. Nous ver- 
rons Buonaparte, après avoir trouvé Pie VII iné- 
branlable dans les résolutions que sa conscience 
lui avoit dictées,, commencer à réaliser les me- . 
nacespi^r lesquelles il avoit espéré de l'effrayer. Le* 
décret de Saint-Cloud , du 2 avril 1808 , dépouilla^^ 

. l'JEglise des provinces d'Urbino , Ancone , Mace- 
rata et Ganierino. Cette spoliation excita en Eu- 
rope une indignation générale ; mais la situation 
où se trouvoient la plupart des gou vernemens ne 
leur pei^mit pas de s'intéresser en faveur d'un 
souverain malheureux, ni de faire entendre la 
voix de la religion , à laquelle l'existence de la 
domination temporelle du souverain pontife 
semble nécessaire. 

De premier objet qui, immédiatement après la 
conclusion de la paix de Tilsit, devint la matière 
d'un litige entre le Saint*Père et Buonaparte, se 
rapporte à la nomination des évêques. Cette affaire 
remonte à l'époque comprise dans notre première 
partie; mais les discussions s'animèrent , après 
que le traité de Tilsit eut laissé à Buonaparte lé 
loisir de s'occuper d'autre chose que de projets do 
campagne 

L'article 4 du concordat coticlu , le 3 6 septembre 
i8o3, entre^ le pape et la république italienne, 
autorisoit le chef de cette république à nommejc; 



1* 



àious les archevêchés et évêchés , et le Sainl^Fërt^ 
promettoit de donner l'institution canonique aux 
sujets nommés, si d'ailleurs ils avoient les qualités 
requises par les canons. 

Un décret du 3o mars .1806 ayant réuni aa 
royaume d'Italie les ci-devant états de Venise 
que la maison d'Autriche avoit perdus par la paix 
dePresbourg, Buonaparte soutint que , moyen- 
nant le changement de nom qu'il avoit fait sutdr 
à ces provinces, le concordat conclu pour un pays 
auquel elles éloient étrangères, lorsque ce pacte 
fut signé, de voit s'étendre sur elles. En consé-* 
quence, il prétendit y exercer le droit de nomi-* 
nation, que le concordat lui avoit accordé pour 
la république ou le royaume d'Italie seulement 
On verra le commencement des discussions aux* 
quelles cette prétention donna lieu^ parles pièces 
suivantes. ' 

XCIV. Lettre de M. Bovara , ministre du culte du 
*^v>: ' royai$7ne d^ Italie^ adressée^ lei5 septembre 1S06, 
au cardinal Casoni. 

B.OYAUME d'iTAMB. 

• .Milan, le i3 septembre i8o6. 

Le ministre du culte , à S. £m. M. le cardipal 
secrétaire-d'état , près le Saint-Siège. 



( 5 .) 
^ S. M. Vqmj^erenv des François et roî dPItaîîe*^ 
mon souverain , s'intéressant au bien de rEglise 
comme à celui de l'état, les sièges archiépisco- 
paux et épiscopaux , vacans dans le royaume d'I« 
. talie y sont devenus un des objets de sa sollicitude; 
en conséquence, il a respectivement nommé, pour 
<^s sièges, les prélats et ecclésiastiques suivans qui 
se sont distingués par leurs vertus et leur savoir. 

Mgr. Nicolas - Xavier Gamboniy de Milan , 
évéque de Capri^au siège épiscopal de P^igepano. 

Mgr. Frédéric- Marie Molini^ évêque d'Apol- 
loniain partibus, abbé ordinaire de l'abbaye d'A- 
sola supprimée > au siège èiAdria. 

Mgr. Jacques Boschi^ évéque du siège de Bertp- 
noso, supprimé^ au siège Ae'Capri. 

M. Paiil dC Allegro^ de Turin, chanoine de 
la cathédrale de Novare, conseiller d'état, au siège 
archiépiscopal de Papie^ 

M. Gabrio Nava^ de Milan ^ prévôt de la 
basilique de Saint- Ambroise de Milan, aumô- 
irier ordinaire de S. M. I. et R., au siège de 
Brescia. 

M. Etienne Bonsignore ^ de Milan, théologien 
chanoine de l'archevêché de Milan , au siège df 
Paenza. 

M. Nicolas Fapa Ghislierij de Bologne ^ cha- 
noine pénitencier de la mèvnie métropole , ancien 
vicaire-général de S. Em. M. le cardinal archevd'* 
que, au siège archiépiscopal de Ferrare. 

m. Thomas Ronna ^.de Milan , conseilleip-d'état^ 
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curé de Sainte^Bathille en cette ville , au siège de 

Crema. 

, M. Gualfardo Rido^^ dé Vérone, chanoine ^ 

de la cathédrale de cette ville, et vicaire-général 

du chapitre pendant la vacance du siège , au siège 

de Rimini. 

Mgr. Scotti, évéque de Nona , au siège archié- 
piscopal de Zara. 

Chargé par Sa susdite M. I. de présenter à S. S. 
les évêques nommés, pour obtenir leur institution 
canonique, j'ai recours aux bons offices de V, Em. , 
afin que lesdites églises épiscopales soient déû- 
nitivement pourvues, par la sollicitude paternelle 
du Saint-Père. 

Pe V» Em. le dévoué serviteur , 

Le ministre du cuite du royaume d'Italie y 

BOVARA. 



XCV. Note adressée^ le 25 septembre 1806, par 
M* Alquier^ au cardinal CasonL 

MONSIIÎUR LE CARDINAL , 

s. Exe. M. le ministre du culte d'Italie vient de 
m'in^truire qu'il a adressé à V. Em. la note des 
ecclésiastiques que S. M. I. et R. a nommés aux 
évêchés et archevêchés vacana dans le royaume 
d'Italie, et m'invite à solliciter auprès du Saint- 
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Siège rexpédition des bulles d'institution cano- 
nique qui leur sont nécessaires. 

Je prie V. Ern. de vouloir bien me faire con* 
noître si Ja dépêche de M. le ministre du culte lui 
est parvenue, et si Elle a eu la bonté de prendre 
Jes ordres du Saint- Père sur cet objet. 

Je saisis cette occasion de renouveler à V. Em. 
Fassurance de ma respectueuse considération. 

Rome, le ^5 septembre i8o6. 

Alquier. 



XCVI. Lettre du cardinal Casoni adressée , le 
11 octobre i8o6, d M. Bovara, à Milan. 

Vdx reçu et' mis sous les yeux.de S. S. la lettre 
de y. Exe. relative à la nomination aux évêchés 
vacans dans le royaume d'Italie. Le Saint-Père m'a 
chargé de Lui répondre que personne ne désire 
plus vivement que S. S. de donner aux églises leur» 
pasteurs ; mais que Tarticle xlu concordat qui ac- 
corde la nomination aux évêchés ne. peut, de la 
part de S. S. , être exécuté aussi long-temps qu'on 
n'a pas fait cesser les violations essentielles contre 
lesquelles S. S. a réclamé plus d'une fois auprè.^i 
de S. M. l'empereur et roi, en lui adressant, soit 
par écrit, soit de vive voix, à Paris, des représen- 
tations détaillées , par suite desquelles S. M. 
chargea S. Em. le cardinal Fesch d'une négocia- 
tion qui toutefois est restée sans résultat. Le Saint- 
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Père ne manqae pas d'écrire en même temps^ a 
son légat à Paris > pour qu'il rappelle cet objet et 
fasse lès observations nécessaires , tant à cet égard 
que par rapport à la forme des nominations^ 
lesquelles doivent être transmises par des teltres 
séparées , conçues dans la forme usitée , et 
signées de la main de S. M., ainsi. que cela s'est 
pratiqué jusqu'à présent, relativement aux évé- 
chés de France. 

Votre serviteur^ 
Rome^ le 11 octobre 1806. 

Philippe cardinal Casoni. 

Le roêmejourle cardinal-secrétaire d'état donna 
connoissance de cette lettre à M. Alquier , par une 
note qu'il lui adressa, l^e secrétaire de la légation 
du royaume d'ItaKe , qui arriva quelque temps 
après à Rome, adressa^ le 11 février 1807, au se- 
crétaire d'état, les lettres séparées, signées par 
Buonaparte, que le cardinal avoit demandées; 
mais , dans )a note par laquelle il les transmit au 
ministre , il passa sous silence ce que la note du 
1 1 octobre disoit de la non-exécution du con- 
cordat. Le cardinal-secrétaire d'état accusa récep* 
tion de ces pièces par la note suivante. 
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XCVII. Note du cardinal Cc^soni adressée, le 
iS février 1807, au chevalier Alhertiy chargé 
d^ affaires du royaume d^ Italie. 

Des appartemens da Qaûriiial^ le 1*8 fémer 1807. 

Le cardinal-secrétaire d'état a reçu la note de^ 
V. S. 111., da 11 courant, qui accompagne le pK 
renfermant les nouvelles nominations, par les- 
quelles S. M. Tcmpereur des François et roi d'Italie 
présente dès-sujets pour les siégea vacans, indiqués 
dans le tableau qui y est joint 

Le Saint-Père , sous les yeux duquel j'ai rais 
ladite note , m'a ordonné de vous faire savoir que, 
lorsque M. le ministre Bovara adressa au soussigné 
sa lettre du i5 septembre , par laquelle il faisoit 
connoître les mêmes noms rapportes dans le ta- 
bleau^ et que renferment. maintenant les lettres 
transmises parV. S. 111. , il lui fut, par ordre du 
Saint- Père , répondu , le 11 octobre , que personne 
ne désiroit plus vivement que S. S. de donner 
aux églises leurs pasteurs ; mais que rarticle 
du concordat qui accorde )a nomination aux 
évêchés ne pouvoit, de. la part de S. S., être 
e;xécuté aussi long-temps qu'on n'avoit pas fait 
.cesser les violations essentielles contre lesquelles 
S. S. avoit réclamé plus d'une fois auprès de S. M. 
l'empereur et roi, en lui adressant^ soit par écrit, 
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«oit de vive voix, àParis^ des représentations cir- 
constanciées^ d'après lesquelles S. M. avoit chargé > 
S. £m. le cardinal Fesch d'une négociation qui 
étoit restée. sans résultat j que le Saint-Père ne 
manquoit pas d'écrire en même temps à son légat 
à Paris, pour qu'il rappelât cet objet et fit les 
observations nécessaires , tant à cet égard que par 
rapport à la forma des nominations, lesquelles 
dévoient être transmises par des lettres séparées , 
conçues dans la forme usitée , et signées de la 
main de S. M. , ainsi que cela s'étoit pratiqué 
jusqu^à présent , relativement aux évêchés dfe 
France. 

Cette même réponse fut donnée par ordlre de 
S. S.^ dans les mêmes terihes>au moyen d'une 
note adressée le même jour, 1 1 octobre , à M. l'am- 
bassadeur de France, en réponseà celle qu'il avoit 
écrite sur le même objet. Une semblable réponse, 
relative à l'inexécution du concordat, avoit déjà 
été donnée par le Saint-^Père à S. M. à Paris : il 
y étoit nommément question de la nomination 
aux évêchés. 

Par l'envoi des lettres de nomination souscrites 
par S. M , le Saint-Père trouve que l'une des ob- 
servations faites dans les susdites lettres , savoir 
celle qui est relative à cette souscription , se trouve 
écartée, et, sous ce rapport, il n'y auroit plus riçn 
à désirer ; mais la seconde observation subsiste 
entièrement, le Saint-Père n'ayant pas vu que les 
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réclamations qae son devoir Tavoit forcé d'adresser 
à S. M., aient produit aucun effet; ainsi, lai 
négociation dont S. M. a chargé M. le cardinal 
Fesch reste toujours dans le même état de sta- 
gnation. 

Tout cela étant ainsi, V. S. 111. comprend 
parfaitement que le Saint-Père se mettroit eà 
contradiction avec lui-même, si, les choses res- 
tant dans l'état où elles étoient à Fépoque où il 
fut répondu à M. le^ministre Bovara, à M. Tem- 
bassadeur AJquier et à S. M. Elle-même, Ell« 
donnoit actuellement à V. S. Ill« une réponse 
différente. 

Le Saint-Père n'a jamais renoncé à l'espoir que 
S. M. voudra un jour s'entendre amicalement avec 
lui po^^ régler les affaire ecclésiastique^ d'Italie 
conformément au concordat, en mettant spéciale- 
ment en exécution Tart. 20, q^ui statue expressé- 
ment que, s'il s'élevoit quelque difficulté, S. S. et 
S. M. se concerteroient ensemble pour l'aplariir. 
Lorsque toutdifférendsur l'exécution du concordat 
aura cessé, il sera bien facile de pourvoir, d'uft 
commun accord, aux églises vacantes, selon lefj 
articles du concordat lui-même. C'est là le vœft. 
le plus ardent du Saint-Père* 

Tout ce qu'on vient d'exposer se rapporte aux 
sept églises portées sur le tableau, qui appar- 
tiennent au royaume d'Italie. Quant aux deux 
autres , savoir Zaraet Adria, le Saint-Père n'a pas 
manqué de faire une ob>ervalion. Ces deux églises 



faisant partie du territoire ci-devant de Vcntsi?% 
le privilège d'y nommer n^a pas été concédé par 
le concordat conclu pour le royaume d'Italie, dana 
l'enceinte duquel ces sièges n'étoient pas alors^ 
compris. 

Le concordat ne pouvant aVoir pour objet lor 
nomination à des évéchés qui n'y étoient pas coin*- 
pris, il eh résulte la nécessité d'une nouvelle coo*- 
cession qui comprenne aussi lesdites églises ; 
jusqu'à ce qu'elle sera intervenue , la nomination 
appartient au Saint-Siège. 

Le même cas a eu lieu tout récemment , pendant 

que .les Etats ci-devant vénitiens appartenoient à 

' la maison d'Autriche. S. M. l'empereur François II 

ayant nommé à quelques sièges devenus vacans 

dans ces provinces, le Saint-Père fit déclarer qu'il 

aeroit disposé à confirmer, en faveur de l'erape- 

xeùr d'Autriche, le même privilège dont avoil 

joui la république de Venise; mais il n'admit, 

en effet, d'autres nominations que pour les lieux 

où la république de Venise, dans les prérogatives 

de laquelle l'empereur avoit succédé, avoit joui du 

privilège de nommer. Quant aux églises dont la 

^nomination appartenoit au Saint-Siège, oti fit 

observer à la cour de Vienne que le privilège de 

fiommer^dont elle jouit dans ses anciens états ^ ne 

s'étendoit pas à ces églises^ et que, jusqu'à ce qu'il 

fut accordé une nouvelle concession , de pareilles^ 

nominations ne pouvoient pas être admises^ 

comme, en effet, elles ne l'ont pas été. 
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* ISi les deux églises de Zara et d'Adria étoient 
«au nombre de celles auxquelles nommoit la répu- 
blique de Venise , S. S. n'élèveroit aujourd'hui au- 
cunedifficultéàcet égard, mais Elle accorderoit sans 
retard aux sujets nommés, l'institution canonique, 
ppprvu qu'ils eussent les qualités requises par les 
8aiQts,G^nons. Mais comme ces deux églises sont du 
nombre de celles qui appartiennent au Saint-Siège, 
le,Saint-Père se trouve forcé de donner à leur 
égard la. même réponse qu'il avoit naguère donnée 
à S, M. l'empereur François H. 

En faisant, part de ces circonstances à Y. S. 111. 
par exprès commandement, du Saint-Père, le sous- 
signé doit , par ordre du même , vous répéter qu'il 
ne désire rien plus vivement que de voir écarté 
tout obstacle qui s'oppose è l'exécution de ses 
vœux ardens^ de donner à S. M. I. et R.^ dans 
, cette occasion comme dans toutes les autres, les 
preuves les plus indubitables de sa déférence pour 
tout ce jqui lui est possible y ainsi que de son affec- 
tion patoi^elle. 

Le soussigné profite de cette occasion, etc. 

Philippe cardinal Casonx. 

XCVIII. Dépêche du même adressée, le a 5 /<?- 
,, prier 1807^ au cardinal Capràra, à Paris. 

Des appartemens du Qnirinal^ le st5 fevr. 1807. 

1^. Iq ckeyalier Albertl^ secrétaire de la légation 
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da royaume dltalie^ et chargé d'affaires àd intérim 
près S. S., étant arrivé à Rome, m'adressa une note 
accompagnant un pli pour notre souverain qui 
renfermoit les nominations à neuf évêchés vacansy 
dont sept dans le royaume d'Italie^ et deux dana 
les Etats de Venise, comme V. Era, verra par lil 
copie ci-jointe de cette note et du tableau qui y 
étoit annexé. 

Je me fis un devoir de mettre sous les yeux de 
S. S. la note de M. le chevalier et les lettres de nomi* 
nation. Le Saint-Père ne pouvant être en conlra»*^ 
diction avec lui-même, ni avec ce que, d'après ses 
sentimens intimes , il avoit fiait répondre à M. Fam^ 
bassadeur de France, à M. le ministre Bovara, ain^i 
que par ma lettre du ii octobre dernier à V. Em., 
m'a ordonné de répondre à M. le chevalier Al* 
berti de la manière que V. Em. verra par la copie 
ci'Jointe. Le Saint-Père nourrit encore la vive 
espérance que S. M. L et R. voudra un jour con- 
venir amicalement avec lui pour réparer , par ua 
bon accord , les violations du concordat italien 
qui (^nt eu lieu ^ et accomplir ainsi les vœux de 
son cœur paternel. Le Saint*Père souffre des dé- 
sordres religieux et ressent une vive peine de ne 
pouvoir accéder, comme il le voudroit, au désir 
de S. M., sans trahir les devoirs de sa, conscience 
riu'il préfère à tous les biens de la terre, et aux- 
quels il obéira malgré tous les dangers qui le me- 
nacent. 

Le Saint-Père prévoit que cette réponse sera 
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désagréable à S. M.; mais il vçut anssi se pér^ 
suader que la sublimité de ses lumières lui fera 
convenir que , lorsqu'il s'agit de devoirs si essen- 
tiels, le souverain pontife ne peut pas complaire 
aux potentats de la terre sans déplaire à Dieuj il 
espère que si cette réflexion jie flatte pas l'orgueil, 
elle fera croître dans le cœur de S. M. cette afîec- 
lion qu'Elle a jadis montrée au Saint -Père, et 
qu'Elle se décidera d'autant plus facilement à le 
consoler, en arrangeant les afiaires ecclésias- 
tiques et mettant ainsi le conible à sa propre 
gloire. 

Le Saint -Père m'a ordonné^e tenir V. Em, 
au courant de touècela, tant parce qu'il connoît 
la conduite constante et égale de V. Em., qu'afin 
qu'Elle coopère, pai" tous les moyens qui sont en 
son pouvoir, à réaliser les vœux de S. S., qui 
tendent à voir écarté tout obstacle qui s'oppose 
aux désirs de S. M. auxquels le Saint-Père n« 
peut se refuser sans éprouver une vive peine. 

Je renouvelle à V. Em., etc. 

Phimppe car^//za/CAsoNi. 

L'affaire s'assoupit pendant quelque temps jus- 
qu'à ce que, par suite d'une lettre que le Saint- 
Père avoit écrite au vice-roi d'Italie pour lui de- 
mander le rappel du commandant d'Ancone qui 
donnoit au gouvernement pontifical les plus graves 
motifs de méconten^ment^ il reçut la répp|ise 
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suivante dans laquelle Pa&ire de la nomination 
aux évêchés joue le principal rôle; 



XCIX* Lettre du vice-roi â^ Italie au Pape ^ da 
3 mai 1807 (1). 

TRÈS-S-àlNT Pérb, 

A peine de retour à Milan d'un voyage qu« j^ai 
iété obligé de faire dans les provinces vénitiennes ^ 
je m'empresse de répondre à la lettre que V. S. 
m'a fait l'honneur de m'écrire le 11 mars. J'ose 
espérer que V. S. me pardonnera de ne pas avoir 
répondu plus tôt, et je m'estimerai très-heureux 
si Elle daignoit m'assurer que mon espérance n'a 
pas été déçue. 

J'ai examiné avec la plus scrupuleuse attention 
les plaintes de V. S. Elle ne sera dorénavant plu» 
dans le cas de m'en adresser de semblables^ J'ai 
fait donner au général Tisson tous les ordres, et 
fairq toutes les défenses que V. S. a désirées. 

Mais, puisque V. S. m'a fait l'honneur de s'a- 
dresser directement à moi pour un objet exclusi- 
vement relatif à la ville d'Ancone, il ne Lui dé- 
plaira pas que je saisisse l'occasion qu'EUe m'a 
fournie de Lui écrire, pour l'entretenir, aveccan^ 
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dcurct loyauté, d^ùn objet qui présente un intérêt 
mille fois plus important et plus général. 

Je veux parler de cet état d'abandon où Elle 
semble laisser TEglisc d'Italie, par le retard que 
son cabinet met à l'institution des évêques qu9 
S. M. a nommés. 

{Que y. S. daigne rendre justice aux sentintens 
<|ui m'ont inspiré les observations que je vais Lui 
soumettre. Qu'Elle daigne se souvenir que ces 
observations sont confidentielles et n'ont riea 
d'officiel , et que ce n'est pas à sa politique seule » 
mais que c'est à son cœur que je les adresse. 

Je commence par rappeler les faits. 

Après son couronnement d'Italie ^ S. M. I. et R. 
voulant donner une nouvelle preuve de ses sen- 
timens pour la religion et pour son digne chef , 
regajrda comme un de ses premiers devoirs^ de • 
pourvoir à tous les évêchés qui se trouvoient 
vac^ns. Elle fit plus. Elle appela aux sièges les plus 
considérables divers cardinadx italiens. 

V. ^. n'ignore pas qiie> par différens motifs ou 
plutôt sous divers prétextes, tous les cardinaux 
refusèrent. 

Dès ce moment S. M. fut autorisée de croire que 
l'esprit de la cour de Rome lui étoit déjà aliéné* 
lEIle auroit pu se plaindre que ses meilleures inten- 
tions fussent ainsi éludées par ceux même qui 
auroient dû être les plus reçonnoissans et qui ^ 
étoient les plus intéressés à la seconder. Néan-- 
ix^oîns Elle ne sç plaigmt pas. Elle fit sur-le-champ 
Toïb.IIL ^ a 
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ià^autres nominations pour les ôiégcs qui avoient 
été refusés, et chargea son ministre du culte de 
Solliciter auprès de V, S. l'institution des élus. ^ 

L'institution fut refusée sous le prétexte que lea 

formes usitées n'av oient pas été observées, S. M. 

.ayant dû Elle-même écrire à V. S. une lettre pour 

chacun des évêques ^en faveur desquels Elle de- 

mandoit l'institution. 

Les circonstances politiques de l'Europe éloient 
telles à cette époque, qu'il auroit peut-être été 
également sage et juste, de la part de la cour de 
Rome, de se montrer moins rigoureuse sur l'ob- 
servation des formes. 

^ Néanmoins S. M. ne s'en plaignit pas; mais 
tonstante dans sa volonté, que les diocèses 
d'Italie ne restassent pas sans ecclésiastiques , Elle 
écrivit au milieu de laon camp toutes les lettres 
que la cour de Rome avôit paru exiger. 
* Quelle a été pour S. M. la récompense de ce 
nouvel acte de condescendance? Un nouveau re- 
fus ; et ce nouveî^u refus est fondé , dit le cardinal- 
secrétaire d'état, sur les motifs suivans : 

1.° Parce que quelques articles du concordat 
n'ont pas été exécutés, ou ont été faussement in- 
terprétés par le gouvernement italien ; 

2* Parce qu'aucun concordat n'ayant été 
conclu entre V. S. et S. M. pour régler les affaires 
ecclésiastiques dans les provinces vénitiennes, les 
nominations aux sièges vénitiens peuvent être 
Regardées comme n'appartenant pas encore à S. M*, 
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mais comme réservées toujours à la cour de 
Rome. 

Très-Saint-Père , j'ose prier V, S. d'examiner 
Elle-même, avec cet esprit de sagesse qui Lui est 
propre, les motifs de refus que le cardinal-secré- 
taire d'état a exposés» 

Quant au premier motif, j'ose demander à V. S. 
si, dans la supposition que la cour de Rome fût 
fondée à faire quelques réclamations relativement 
au concordat, elle a pu raisonnablement croire 
que le moment de discuter ces réclamations fût 
arrivé ? » 

J'oserai demander ensuite si V, S. pense qu'il 
soit juste et politique, de la part de la cour de 
Rome, de refuser plus Jong- temps au peuple 
d'Italie des pasteurs qu'il demandent que le mo- 
narque d'Italie s'est tant empressé de lui donner , 
par le motif que les circonstances politiques dans 
lesquelles l'Europe se trouve, ne permettent pas 
à ce monarque de s'occuper de quelques réclama- 
tions formées par la cour de Rome relativement 
au mode d'exécuter le concordat et à sa meilleure 
interprétation? 

Pour ce qui concerne le second motif exposé 
par le cardinal-secrétaire d'état, j'oserai confesser 
à V. S. que je n'en ai pas été moins surpris qu'af- 
fligé. ' 

Qu'auroit pensé V. S., qu'auroit pensé le car- 
dinal-secrétaire d'état, si S. M. avoit commencé 
par dire que, le concordat ayant été fait avant la 

a* 



( 20) 

réaniQn dq pays de Veûise au royanme dltalie ^ 
Elle ne se croyoit pas liée par cette transaction 
relativement à tout ce qui concerne l'adminis- 
tration des affaires ecclésiastiques dans les dépar- 
temens vénitiens? 

D'où vient donc que ce que l'empereur n'a pas 
dit^ ni n'a voulu dire^ soit dit par la cour de 
Rome? 

. Je prie V. S. de ré0écliirà toutes les consé- 
quences des propositions avancées par le cardinal* 
secrétaire d'état. 

Et pour ce qui regarde la question générale du 
droit de nommer aux évécbés vénitiens. , que le 
(^rdinal-sçcrétaire d'état présente comme la pre- 
ipière conséquence de sa proposition^ >e n'ai ni 
volonté ni mission de l'examiner dans cet instant; 
mais si elle n'éloit pas plus que Jugée, première- 
ment par le caractère de puissance dont S. M. est 
revêlue, et ensuite parle concordat loi-même > ne 
le seroit-elle pas définitivement et sans réplique 
par l'histoire du passé? 

Que pourroit dire en effet la cour de Rome qui 
pût la justifier de vouloir contester aujourd'hui à 
S. M. l'empereur des François et roi d'Italie, ce 
q^u'elle ne contesta pas à l'empereur Joseph H 
comme souverain de Milap , ni en dernier lieu 
encore à l'empereur François II, en sa qualité do 
souverain ^u pays de Yenise? 

En terminant l'examen de ce dernier argument 
du cardinal - secrétaire d'état , j'observe qu'il a 
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commis une erreur de fait très-étrange , lefi ^up^ 
posant que Févêclié d'Adria pouvmt être regardé 
Gomme appartenant aux pays vénitiens et comme 
n'étant par conséquent pas com pris dans le con- 
cordat. Le cardinal - secrétaire d'état ne peut 
ignorer qu'Âdria ayant été réuni au royaume 
d'Italie par le traité de Lunéville , ^article 2 du 
concordat fait mention expresse de l'évêché d'A- 
dria comme suffragant de rarchevêché de Ferrare. 

Très-Saint-Père, je n*ai pu me dispenser db 
faire mettre sous les yeux de S. M. la dertiîère 
note du cardinal-secrétaire d'état que )e vi^rls 
d^examiner. J'ai craint et crains encore les ordres 
que S. M, pourroit me donner en retour de là 
communication que fai du lui faire. Je n'ai 
encore reçu àticun ordre > mais ye sais que S. M.V 
après avoir lu la note du cardinal-secrétaire d'état, 
dit : « Le pape ne veut donc plus que f aie des 
évêqùés en Italie? à la bonne heure! si c'est là 
servir la religion , comment doivent donc faire 
ceux qui veulent la perdre? » 

Il est impossible de se tromper sur le sentiment 
d'affliction et de justice qui a dicté ces paroles. 

Je ne puis me le dissimuler; je ne puis ïe dis- 
simuler à T. S ; il existe dans vos conseils des 
hommes qui, par des motifs qu'il me seroit pénible 
de scruter, cherchent à entraîner là cour de Rome 
à des mesures non seulement contraires a ses vrais 
intérêts, mais aussi évidemment contraires aux 
intérêts de la religion» 



S. M. est personnellement aflfectionnée à V. S. 
Elle a manifesté de toutes les manières l'estime 
qu'Elle a pour votre personne. S. M. a plus fait 
dans six ans pour le triomphe de la religion qu'août 
fait ou pu faire les souverains qui l'ont précédée; 
non seulement Elle a réuni la France sous la ban- 
nière de la religion , mais tous les )ours Elle étend 
et consolide Tenipire de la religion dans tous les 
pays de l'Europe où Elle porte ses ^armes victo- 
rieuses* 

Comment expliquer donc aujourd'hui un fait , 
savoir que tous les actes de la cour de Rome sem- 
blent avoir pour premier but d'irriter S. M. et 
d'affliger son cœur? 

Quels sont donc les heureux i^sultats qu'on 
espère pour la religion et pour la félicité des 
peuples de toutes ces misérables altercations , qui 
doivent infailliblement aliéner du chef de l'Eglise 
le souverain de la France et de l'Italie, c'est-à- 
dire le souverain du plus grand nombre de fidèles? 

Très-Saint-Père ! qu'il soit permis de le penser 
et de le dire : non , ce n'est pas V.S. qui considère 
les motifs exposés par le cardinal* secrétaire d'état 
comme un obstacle raisonnable , pour que les 
évêques d'Italie nommés par S. M. n'aillent finale- 
ment être placés à la tête de leurs troupeaux pour 
les instruire par leurs paroles et les édifllhr par 
leurs exemples. Non, ce n'est pas V. S. qui ignore 
que refuser plus long-temps des pasteurs aux 
peuples d'Italie^, n'est pas seulement prendre sur 
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soi la respotfsabilité des désordres de tout genre 
qui peuvent résulter d'un semblable refus ; mais 
que c'est en outre transgressercette loi de l'Eglise, 
que tous les pontifes ont respectée, laquelle no 
veut pas qu^une cathédrale reste veuve plus de 
trois mois. " 

Très-Saint-Père, j'ai tout dit, j'ai parlé avec 
cette loyauté qui convient à mon caractère et ^u 
vôtre. Puissent mes paroles pénétrer dans le cœur 
de V. S. ! puisse V. S. , ne prenant conseil que 
d'ElIe - même , éloigner de son trône tous les 
hommes qui s'étudient à lui donner la fatale cou- 
leur d'un ennemi de S. M. et de ses peuples. 
Puisse enfin V. S., se confiant pour toutes les ré*- 
clamations relatives au concordat, dans la justice 
de S. IVf. et dans les sentimens qui La lient à la 
religion et à votre personne, se hâter de donner 
aux églises d'Italie les pasteurs dont elles ont be^ 
soin et qu'elles Lui demandent en vain depUts si 
long-temps. 

Je le dis avec toute la sincérité de mon cœur ; 
il n'est peut-être pas loin le moment oii V. S. 
sera fâchée d'avoir éloigné d'Elle le souverain qui 
peut et veut faire davantage pour Elle. , 

le ne dis rien à V. S. pour faire excuser la 
longueur et l'ingénuité de mes observations. J'ose 
me persuader que y. S. considérera cette lettre 
comme la preuve la moins équivoque de ma pro- 
fonde vénération pour son caractère et de mon^ 
respectueux attachement pour sa personne- 
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Je prie Y. 8. de répandre sar moi 8iil>énédi<>- 
"âon^et je supplie Dieu , Très-Saint- Père , quHl 
vous conserve longues années |K>ur le gouverne^ 

ment de TEglise 

/ 

Milan , le a mai 1807- 

De V. S. le très-dévoué fils, 
le vice-roi d'Italie , prince de Venise ^ 

ËUGÉNB Napoléon. 



C. Réponse du Saint-Père à la lettre précédente ^ 
du ^ Juillet 1807. 

Dilectissimo in Christo filio nostro Eugenio 
Napoleoni, italiciRegni Pro-Regi, Mediolanum. 

Dilectissime in Christo fili noster ! salutem et 
apostolicam benedictionem , 

Cest une consolation pour notre cœur que dé 
voir, par la réponse de V. A. I. à la lettre que 
nous lui avons écrite, au sujet du général Tisson» 
l'attachement filial que Y. A. professe pour nous , 
et le désir qu'Ëlle exprime que nous en soyons 
persuadé. Nous tï!en avons jamais douté , et nous 
pouvions attribuer à toute autre cause <[u'à un dé- 
faut d'intérêt pour nous le retard de cette ré- 
ponse même 5 c'ebt là ce dont Y* A. désiroit être. 
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assurée (yftrtioas-niétne. Nous aussi , avons retartlÂ 
notre répliq^ue , plus que nous aurions voulu , non 
moins à cause de la multiplicité dés affaires, que 
parce que nous avons voulu nous en occuper 
d'une manière particulière, le contenu de laletti^ 
de V. A. L nous touchant de trop près pour né 
pas exiger de notre part de sérieuses rélQexions» 
Nous allons lui faire connoitre nos senlimens 
avec cette franchise qui est dans notre caractère.^ 
Etranger ^ par la nature de notre institution, à 
dès considérations! politiques , nous parlerons à 
V. A. I. avec ingénuité et confiance le langage 
Jranc de la vérité que nous prescrivent les de- 
voirs de notre saint ministère, et non des vue» 
humaines. 

Nous rendons justice à la rectitude des inten- 
tions de T. A. I. qui lui a dicté sa lettre, et recon- 
noissons en son cœur l'amour du bien/ le zélé 
pour la religion , et le désir de cette heureuse con- 
corde entre Tautel et le trône, qui a toujours été 
et 'Sera toujours un des principaux objets de nos 
vœux les plus ardens. 

Mais nous nïàvons pu qu'éprouver un très- 
grand étonnement, et ressentir dans notre cœur 
une douleur non moins grande, en voyant que, 
par rapport à l^affaire de la nomination aux évé- 
chés vacans dans le royaume d'Italie , qui est le 
principal objet de la lettre de V. A., on nous at-^ 
tribue le tort, que le troupeau souffre de l'absence 
des pasteurs, parce que nous n'avons pas donné 
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jusqu'à présent l'institution canonique aux évê- 
ques d'Italie, dont S. M. I. nous a, en eflfet, fait 
.parvenir les nonis, en se réclamant du concordat 
italien , à l'époque où nos réclamations contre dea 
infractions essentielles de ce même concordat 
restoient sans réponse, et que les violations de 
ces conventions sacrées, loin d'être redressées^ 
ne faisoient que s'accroître , au préjudice de la re- 
ligion , de l'Eglise et du salut des âmes. . 

Ainsi nous voyons avec une juste douleur que 
si, à la face de l'Eglise, par pur attachement pour 
S^ M. , ainsi que dans l'espoir de voir écoutées les 
représentations particulières par nous faites à S. M. 
depuis long-temps de bouche et par écrit ^ nous 
avons observé le silence par rapport aux différends 
malheureusement subsistans entrç le Saint Siège et 
S. M. , sur les affaires ecclésiastiques non moins 
d'Italie que de France ; ce silence tourne aujour- 
d'hui à notre préjudice, et sert, dans l'opinion 
publique , à faire retomber sur nous-même la cause 
des désordres qui , malgré nous, affligent l'Eglise. 
Nous avons examiné^ en présence de Dieu, si une 
considération si importante , réunie à celles qui 
sont fondées sur l'accomplissement de nos devoirç 
apostoliques et sur la nécessité d'écarter tout 
scandale> avoit fait arriver le moment de rompre 
un silence que nous avions conservé à regret jus- 
qu'à présent. Quoique nous ayons vivement senti 
la force de toutes ces considérations , et quoique 
l'imputation même, dont nous parlons, soit de 
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^nature à nous engager particulièrement à instruire 
l'Eglise i5ur un objet de cette importance, et à faire 
connoître que c'est injustement qu'on voudroit 
nous attribuer les désordres dont nous gémissons, 
et qui, dans le cas dont il s'agit, ont leur origine 
jdans la nécessité où nous sommes de ne pas sanc- 
tionner, de notre côté, par la reconnoissance des 
.prérogatives qui naissent du concordat, la viola- 
tion continuelle du coucordat même, qu'on sç 
permet de l'autre côté; néanmoins, notre afifec- 
tion constante pour S. M., et l'espérance encore 
subsistante d'obtenir, par nos représentations prir 
Tées, l'objet de nos justes vœux, et l'exécution 
réciproque des pactes sacrés que nous avans conr 
tclus, nous ont déterminé à continuer encore de 
.tenir la même marche que nous avions suivie 
jusqu'à présent, savoir d'adresser directement à 
S. M. nos réclamations que nous espérons voir 
finalement accueillies. Nous croyons toutefois de- 
voir éclairer V. A. I. sur les imputations rap- 
portées dans sa lettre , et qui nous sont faites très- 
injustement. Nous allons le faire par cette lettre, 
doutée contenu est confidentiel pour la personne 
deV.A., ne voulant pas que l'on regarde, comme 
une manifestation partielle, les plaintes que la né- 
cessité de nous défendre ne nous permet pas de 
supprimer. 

Pour repousser les imputations dont nous nous 
plaignons avec tant de justice, il nous suffira de 
rappeler les faits, dont la série démontre jusqu'à 
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réirîclence, nous ne disons pas seolement qn^ 
notre conduite a été irrépréhensible, mais qu'elle 
a été nécessaire* Nous rappellerons la loyauté et la 
candeur, et en même temps la fermeté apostolique^ 
avec lesquelles nous-même avons, de vive voi;c, 
h Paris , déclaré à S. M. que les violations essen- 
tielles du concordat, causées par les lois simul*- 
tanément publiées à Milan ,qui le détruisirent dès 
aa naissance, et en renversèrent les fondemens; lois 
qui, introduisant dans FËglise du royaume d'Italie 
des dispositions et des réglemens, directement 
contraires à ceux du concordat, ainsi qu'avant 
notre voyage nous l'avions démontré par l'éta- 
blissement d'une comparaison exacte; que ces vio- 
lations> disons-nous, nous empêchoient de publier 
le concordat, et nous obligeoient à le regarder 
comme inexécutable de notre part, puisque de la 
part du gouvernement il n'étoit pas exécuté, 
mais qu'il étoit au contraire violé et détruit. Lors- 
que nous réitérâmes nous- même à S. M. les 
plaintes et les prières d'y avoir égard, que nous lui 
avions si souvent fait parvenir par écrit, nous lui 
déclarâmes loyalement, par rapport aux évêché^, 
que les ^lominations étant une concession, par 
nous faite dans un des articles dé ce même con- 
cordat que le gouvernement n'exécutoit pas dans 
ses dispositions les plus essentielles, elles ne pou- 
yoient,danscetétatdechoses,êlreparnousadmises. 
S. M. nous répondit que, pendant sonséjour à Mi- 
lan, où EUfe se rendoit, tout s'arrangeioil. Cepen- 
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dant Dos espérances furent déçues, puisque S. H- 
promulgua à Milan de nouveaux édits et de nou- 
veaux réglemens, qui, non seulement ne renfer- 
ïnoient pas le remède que nous attendions, mais 
qui, en conservantessentiellement les dispositions 
précédentes, contraires au cor^cordat, les multi-? 
ploient et les étendoient encore davantage. Nous 
réclamâmes vivement contre de telles dispositions 
faites à notre insu : car ce que S. M. , trompée peut- 
être par de faux rapports, nous a fait dire par la 
suite, est absolument sans fondement^ savoir 
flu'Elle nous avoit fait proposer d'envoyer nos pou- 
voirs à quelqu'un à Milan, pour agir de concert, 
et que les ayant attendus eu. vain. Elle avoit dû, 
agir d'EUe-même. Notre cardinal -légat se trou- 
voit à Milan; mais ni lui, ni quelque autre per-* 
sonne^ ne nous adressa }amais cette invitation. 
Nous attendions que S. M. , qui avait en main 
nos réclamations, parle moyen du parallèle entre 
les dispositions du concordat et celles du gouver- 
nement, que nous lui avions envoyé, requerroit 
l'observation pure et simple du concordat, ainsi 
que cela convenoit et pouvoit très-facilement se 
faire; mais nos vœux restèrent sans effet. Nous no 
manquâmes pas de nous plaindre des nouvelles 
ordonnances publiées à Milan par S. M. même; 
Elle nous écrivit finalement qu elle avoit chargé 
lîotre fils cbéri , le cardinal Fesch , son représen- 
tant à Rome^ près de Nous , d'une négociation qui 
devoit tendço à no uts satisfaire ài^^et ég^rd. Nons^ 
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nommâmes, en conséquence , un de ses confrères, 
pour traiter avec lui : on s'entre-paria, on dressa 
de nouveaux écrits, où Pon montra le contraste 
qui avoit lieu entre les dispositions du con- 
cordat et celles de S. M. ; on réclama l'observation 
du concordat même, mais tout fut inutile; il ne 
fut donné aucune réponse; le redressement de- 
mandé ne fut pas accordé. Il arriva ensuite quel- 
ques nominations , faites par S. M. à divers évê- 
elles vacans dans le royaume d'Italie, et transmises 
à notre cardinal-secrétaire d'état , par une lettre 
que lui adressa le ministre Bovara. 

Par des notes que le susdit cardinal adressa le 
il octobre 1806 à ce ministre aussi bien qu'à 
M. Alquier, représentant de S. M. à Rome^ nous 
leur fîmes expressément savoir que nous ne pou- 
vions donnbr suite à ces nominations, par la 
raison de la non-exécution du concordat, de la part 
de S. M., qui nous avoit forcé à ne pas le publier , 
et nous empêchoit d'en exécuter de notre part 
l'article de la concession des nominations, expri- 
mant néanmoins de nouveau notre désir de voir 
donner suite à la négociation commencée. Nous 
fîmes en outre remarquer que les nominations 
n'étoiènt pas faites dans les formes dues et usitées, 
c'est-à-dire par lettres signées par S. M. ; nous ne 
fîmes pas cette observation comme la seule ou 
comme celle qui nous empêchoit absolument d'ad- 
mettre les nominations; nous en fîmes mention, 
afin que ^pendant qu'on s'occuperoit à faire droit 



( 5i ) 
au principal motif de notre refus, on pût aussi 
régulariser la forme des nominations. 

Par suite des représentations faites d'après nos 
ordres par le cardinal-secrétaire d'état, on nous 
remit au bout de quelque temps les mêmes nomi* 
nations , accompagnées de lettres signées par S. M., 
mais augmentées de nouvelles nominations pour 
des sièges vacans dans les pays vénitiens. Par une 
ilote du 18 février 1807, nous fîmes répondre au 
chargé d'affaires du royaume d'Italie, de qui nous 
les avions reçues, que si, par l'envoi des nomina^ 
tions dans les formes usitées, la difficulté acces- 
soire q ue nous avions élevée à ce sujet étoit écartée; 
cependant le principal obstacle indiqué dans les 
lettres du 11 octobre, savoir celui qui provenoit 
de la non-exécution du concordat, restoit en son 
entier j et empêchoitque ae iiotre part nous n'exé- 
cutassions ce pacte^ Nous réitérâmes l'expression 
de notre vœu pour être promptcment mis en état 
d'en agir autrement. Quant aux nominations ajou- 
tées pour les sièges vénitiens , nous fîmes observer 
que, pour ce qui regardoit celles quiavoient an- 
ciennement appartenu à la république de Venise, 
désireux de donner dans toutes les occasions à 
S. M. de nouvelles preuves de notre affection 
paternelle, nous aimions à regarder comme trans- 
férés sur la personne de S. M. les prérogatives et 
les privilèges qui, par concession du Saint-Siège, 
a'Voient appartenu à la république; mais, quant h 
celles qui, du temps de la république, avoient 



( 30 
appartenu au Saint-Siège (parmi lesquelles le c^- 
fîinal - secrétaire d'état, par une erreur de fait, 
compta Téglise d'Adria), nous déclarâmes que de 
telles nominations ne pouvoient par nous être re- 
gardées comme dévolues à S. M. sans une nonrelle 
concession, puisqu'elles ne pouvoient lui appar- 
tenir en vertu du concordat du royaume d'Italie 
auquel ces pays n'étoient pas soumis à l'époque 
de la conclusion ^e ce concordat, lequel ne pou- 
voit s'étendre à des endroits pour lesquels il 
h'avoit pas été fjbiit. Nous ne manquâmes pas d'ob** 
server que nous avions tenu la même conduite 
envers l'empereur François II, lorsqu'il possédoit 
le pays de Venise, puisque nous avions admis 
ses nominations aux églises de Yénise et autres a 
l'égard desquelles la république avoit joui de ce 
droit , maïs refusé celles de Padoue et autres 
églises auxquelles notnmoit le Sain t-Siége> comme 
Lésina et Cattaro dont nous avions toujours libre- 
ment conféré les sièges sans nominatiop préalable 
de la république. Ainsi, le droit de nommer aux 
autres églises d^ ses états, dont l'empereur Fran- 
çois Il jouit en vertu de concordats particuliers nç 
put être étendu à ces nouvelles provinces. 

C'est donc avec surprise que nous avons vu 
qu'on nous reprochoit que, sans égard aux circons- 
tances où S. M. se trouve impliquée, nous eussions 
d'abord opposé un simple défaut de formes, savoir 
que les nominations n'étoient pas individuellement 
signées par S. M. pour en refuser l'admission j et 
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qa^après que pour nous satis&ire^ S. M. se £àt 
donné la peine de signer au. milieu de son camp 
les lettres de nomination, nous eussions fait un 
nouveau refus fondé sur la non-exécution du 
concordat, comme si, dan^ la même lettre du 1 1 oc- 
tobre où nous faisions accessoirement mention du 
défaut des formes usitées dans les nominations 
transmises, nous n'avions pas expressément ex- 
posé la principale diflSculté provenant de la non- 
exécution du concordat , et que nous ne l'eussions 
indiquée que postérieurement à la transmission 
des nominations réformées. 

Nous avons remarqué avec une égale surprise 
que, puisqu'on ne peut plus continuer à passeï: 
cette difficulté sous silence , on s'efforce de la di- 
minuer en bornant la non-exécution du concordat 
à quelque article non exécuté ou mal interprété. 
N'avons-nous peut-être pas, à plusieurs reprises , 
transmis non seulement directement à S. M. mais 
aussi à ses ministres, pai;* le canal des nôtres, le 
parallèle le plus exact et le plus convaincant des 
différences substantielles et très^essentielles entre 
les dispositions du concordat et celles dfci gouver- 
nement? N'avons-nous peut-être pas démontré 
jusqu'à l'évidence que les dernières le détruisent 
radicalement et le rendent nul et non avenu? 
Comment donc peut-on les nommer des questions 
i^e peu d'importance et que nous ne devrions pas 
produire dans ce moment? Est-ce donc de ce 
ipoment seulement que datent nos graves récla- 
ToM. m. 3 
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tnâtiona? Ne les avons^nous peut-^tre paê àiteo^ 
tçment adressées à S. M. et à ses ministres^ avant 
notre voyage à Paris, par les écrits les plus con-^ 
vainoans et les plus énergiques ; et ensuite à Paris^ 
de vive voix, et finalement après le voyage de^ 
S* M. à Milan ^ par de nouveaux éerits fréquem** 
nient répétés, mais toujours inutilement? lies 
lettres que nous avons écrites en sont pleines ; lea 
mémoires que nous avons fait remettre à son mi*' 
nistre en sont remplis: ils en feront foi devant la 
postérité. 

Pour ce qui concerne ensuite les nominations 
aux évéchés situés dans les pays que S. M. ne pos- 
sédoit pas à l'époque dn concordat ( comme sont 
les états vénitiens), il est évident par soi-* même 
(Qu'une concession ne s'étend pas au-delà dea 
limite3 auxquelles elle est circonscrite. Il n'est pas 
exact de dire que nous cqntestions k S. M« ce qui 
n'a pas été constesté par le Saint-Siège aux empe* 
reurs Joseph II et François II. Nous avons d^à £ût 
oonnoitre, par les lettres du ii octobre, à M. le 
ministre Bovara et à M. le ministre Alquier , ce que 
nous confirmons aujourd'hui; savoir, que noua 
n'avons pas voulu admettre les nominations faitea 
par Pempereur François II aux églises de Padoue 
et autres auxquelles ne nommoit pts l'ancienne 
république "de Venise, mais auxquelles nommoit 
le Saint-Siège ( au contraire de ce qui avoit lieu k 
regard des nominations aux églises de Venise et 
autres ancieiin^ment appartenant à ladite repu- 
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fcHque), quoiqfue Tempereur François H jouît, Jana 
dés antres états , <ïu privilège des nominations eh 
vertu de concordats dont nous n'admettons pas 
l'extension aux susdits pays nouveaux. Aprè^avoir 
élevé cette diflficulté à l'empereur François II, et 
•aj)rès l'avoir fait contioître par un écrit du ii oc- 
tbbre, nous né pouvons concevoir comment oh 
a pu norts reprocher de contester à S. Mf. ce que 
nous nfavions pas contesté à François IL Quant à 
Joseph II, nous ne savons pas quelles peuvent être 
les concessions faites en sa faveur, que nous refu^ 
serions aujourd'bui à S. M. dans l'état de t^enise, 
puisque nous Fui refusons seulement la faculté . 
dPélendreàcet état le droit de nomination concédé 
dans un concordat passé dernièrement et fait poqr 
d^àutres pays.Nous pouvons,au contraire, dire fran- 
càementà & M. que le droit des nomination dans 
les pays de la Lômbardie a été cédé à Josepb II, 
par une eonvention particulière qu'il conclut à 
Aome, le %o janvier 1784, avec notre prédéceer- 
seur Pie VI de sainte mémoire. Ce fut en vertu de 
cette oonvention que l'empereur exerça ce droit 
par la suite , et non en vertu des concordats faits 
pour les états qu'il possédoit précédemment. 

Nous n'avoiia pas dit que nous ne serions pas 
êupowé à faire à S. M, la concession des nomi- 
nations dans les états vénitiens, lesquelles n'a- 
T^ut pa» appartenu à la république : en cela 
seul, il auroit pu élre» vrai que nous eassions^ r«- 
Inaéà Si M% ce que notre prédécesseur n'avoit pas 
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4refasé à ifoseph I(; tnais noas avons dit que,, sam 
une concession de /notre part, ces notAinationa 
n'appartenôient pas à S. M., et ce langage étoit pa- 
reil à celui qui avoit été tenu à François II et à 
Joseph II. 

Nous croirions faire tort aux intentions de S. M. 
si nous pensions qu'£lle croit que le droit d& 
nomn^er à ces sièges doit être jugé d'après le 
caractère de sa puissance. Elle est trop grande, 
mais aussi trop éclairée pour concevoir l'idée que 
les droits naissent de la fore» et non de la raison , 
principalement dans les affaires de l'Eglise. Quoique 
nous soyons forcé de gémir sur la destruction de 
tant d'institutions ecclésiastiques que l'ancien 
fioi|vérnement de Venise avoit respectées, ainsi 
que sur la violation des règles ^de l'Eglise ^ 
jadis observées dans ces provinces , nous ne 
pouvons, pour cela , faire à S. M. le tort de 
croire, comme on nc^us le fait entrevoir, quelle 
9eroit allée plus loin dans ces pays, si Elle 
ne s'étoit pas crue liée par les conventions du 
concordat; car, que seroit-ce donc, sinon attri- 
buer à S. M. la funeste idée que quand Elle 
n'est pas liée par une convention. Elle , peut 
tout bouleverser dans l'administration des affaires 
ecclésiastiques sur laquelle est fondée, la. conser- 
vation de la religion ? 

On ne doit pas être étonné que nous ne voulions 
pas qu'un concordat fait pour un pays s'étendît 
à pïi autre, quand on réilépbit que ks çQncordatu; 
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^e nous soinihes appelé à faire dans lés temps' 

]présens^ne sont an fonclî antre chose qu'autanlt 
de concessions de notre part et de dimimutions 
des droits et des préregatives-appartenant au Saint- 
Siège. 

Nous nous gérions attendu à toute autre chose, 
plutôt qued^étre déclaré coupable des désordres qui 
peuvent avoir lieu, si l'on diffère plus lông-tem^s 
dedonner des pasteurs aux peuples d'Italie, et d'être 
représenté comme transgressant les lois de J'Eglise 
qui ne permettent pas de prolonger la viduité d'une 
église au-delà de trois mois. Nous avons^ bien pré- 
sente et prenons vivement à cœur la sainte maxime 
qui veut que leséglisescathédrales soient prompte- 
ment pourvues de nouveaux pasteurs. Nous n'ou- 
blions pas que la Wi de l'Eglise qut, en conséquente 
de cçtte maxime-, fixe un temps déterminé pour y 
pourV'Qir,aété, avecleplus grand zèle, recomman- 
dée et soutenue parles souverains pontifes, n6spr&« 
décesseurs. Mais il nous est aussi connu que cètte^ 
Hiênie loi , comme les autres lois de l'Eglise, est 
bien souvent sujette à des exceptions , et que ces 
exceptions but été manifestement confirmées paf 
la' conduite des mêmes souverains pontifes qui ont 
pourvu les églises, tantôt phis promptement, tan- 
tôt plus tard^ selon la diverse exigence des cas et dcs^ 
circonstances. Pour ce qui concerne les désordres 
dérivant d'une longue vacance, personne certai* 
nementii'a plus ardemment désiré que nous de voir 
remplis les siégés^vacans de l'Italie. Ce désir ^ardent 
est précisément ce qui nous a stimulé à demander 



( 58 ) 
avec tant d'empresâemçiil qu'<Hi aplanît les obstacles 
par lesquels le gouver^oiveiit 3écolier> détrais^t^ 
et altérant l^s articles oonvenus pour réparer les 
maux que lés évçuemens paa8é9 «voient causés à, 
la religion et à l'Eglise, et, aggravant ainsi ces iBatix 
au lieu de les fau^e disparoître^ nous a mia dans là 
nécessité de ne pas donner suite aux nominations^ 
puisque^ par un tel acte ^ nous aurions autorisé 
l'Ëglise et }e monde entier à crçâre que nous re^r*' 
dions le concordat comme acço^ipli ^ et qu'en l'exé^ 
cutiint pour notre part, nous en approuvions oïl 
tolérions les violations , qu'en notre qualité de. 
défenseur des droits sacrés de l'Eglise et du Sib^ 
apostolique nous ne pouvions ni permettre ni 
dissiaii;i]er. 

Nous avons aussi justement été ému par l'ob-. 
seryation quW nous a faite sur ce que les caidi- 
naux nommés à quelques sièges vacans se sont dts* 
pensés par diverses raisosts, ou plutôt sous cti^* 
vers prétextes, comme on dit , d'accepter leur 
nomination. Tout le monde sait y et quelqul^s per* 
sonnes faisant partie du ministère de &M.pourki 
royaume d'Italie, n'ignorent. pas que l'an de ces 
cardinaux a constamment refu^ la charge de la 
dignité épiacopale> même dans les temps précé^ 
dans, c'est-à-dire lorsque la maison d^Autricllè 
gouvernoit ces provinces. ï>'autfe#^ ont a^tssi: 
refuséde l'accepter dananos états^ Quelques «utres 
ont eu pour. motif de leur détermination un 
manquq de vocation po^r tout bénéfice à. charge i 
d'ara es } quelques-uns leur âge avancé, d'autres 
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]ettF foible santé ou leur goÂt pour les études.. 
Cepenâantnousncdissimulisironspàsquequelques^ 
uns ont aussi été mus^par la cousidération de rem- 
barras où se trouve la conscience d'un évêque, 
lorsque les lois séculières sont en opposition avec 
celles de TEglise^ et empêchent le libre isxercice 
du ministère saoréj dont il dpit rendre un compte 
hi œv^bre à Dieu* C'est donc à tort qu'on fait un 
reproche à ces cardinaux de ne pas avoir accepté 
les sièges qui leur étoient destinés ; ce refus des 
cardinaux^ auquel aucune vue tenîporelle n'a* 
voit la moindre part> ne pouvoit faire croire à. 
S* M. que la coUi^ de Rome lui étc^t aliénée > 
comme la lettre de Y. A. le dit. 

On nous répète toujours que notre conduite 
provient, non de nous, mais de l'influence de 
notre cabinet et des suggestion des mauvais con- 
$eillèi'S qui nous entourent Nous souffrons avec 
résignation l'humiliation que renferment ces 
propositions^ mftis notisne pouvons souffrir que 
la vérité soit altérée. Nous le répétons encore une 
fois avec une sincérité apostolique , après l'avoir 
dit; publiquement en tant d'autres occasions ; dans 
les délibérations qui regardent les affaires impor- 
tantes de l'Eglise , ce sont la voit de notre cons- 
cience et le sentiment intérieur de nos devoirs , 
et non l'influence d'aucune personne, qui guident 
notre jugement Nous ne nous confions pas plus 
à des conseils étrangei;s qu'à nos propres lumières; 
mais examinant tout avec la plus grande atten- 
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tien, étranger à toute passion humaine, nou« 
recourons , par les prièi;ies les plus ferventes , à 
l'assistance du Très-Haut y afin qu'il guide nos pas 
et les dirige pour le bien de l'Eglise dont , malgré 
notre peu de mérite, il nous a confié la garde; 
nous n'écoutons d'autre voix que celle que 
nous nous sentons inspirée par Dieu dans le cri 
irrésistible de nos devoirs , qui sont inséparables 
de notre saint ministère , et dont la sagei^se divine 
n'a établi d'autre juge qu'Elle-même dans le cicJ> 
et nous sur la terre. Lorsque , guidé' par cette lu- 
mière céleste, noassommes forcé de penser autre- 
ment que S. M., et que nous lui adressons les ré- 
clamations que nos devoirs exigent de nous, nous 
ne sommes pas l'ennemi de & M. ; ce ne sont pas 
les hommes qui nous^ entourent qui, d'après lès 
expressions de V. A. I. ,^ nous en donnent la fatale 
couleur, ce sont les lois de Dieu et de l'Eglise qui 
nous obligent à réclamer. Nos conseillers, dont 
nous demandons à connoître l'avis , d'après la 
constante pratique du Saint - Siège , sont dés 
hommes probes et étrangers à tout esprit de parti. 
En adressant nos réclamations à S. M,, noua rem- 
plissons un devoir pénible, mais nécessaire, et 
entièrement indépendant de toute suggestion 
étrangère .ou de quelque prévention de notre 
esprit. ]pîous aimons cordialement S.M., mais nous 
ne pouvon9 déplaire à Dieu pour plaire aux 
hommes.. S. M. a le grand mérite d'avoir rétabli le 
culte public de la religion cAlholique dansja plus 
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belle partie des Gaules; nous l'avons plus d'une 
fois vanté à la face du inonde entier et en avons 
attribué à S. M. Fhonneur qui li^i est dû ; mais si 
la religion attendoit delà puissance de S. M. et des 
desseins qu'à la vive joie de notre ame Elle nous 
avoit annoncé vouloir réaliser parla suite des 
temps ^ cet accroissement et cette augmentation 
de moyens qui lui sont si nécessaires, non seu- 
lement pour se maintenir, mais aussi pour se 
propscger, elle pouvoit beaucoup moins craindre 
que la même main par Jaquelle elle avoit été 
relevée parmi cette nation célèbre , qui^ depuis 
tant de siècles, en avoit été un des principaux 
orneraens, voudroit la priver de sa sève, en la 
faisant manquer de disciples , et la gêner dans tous 
ses mouvemens par des lois et des pratiques con-^ 
traires à ses maximes, et qui paralysent l'autorité 
ecclésiastique, en la soumettant à la puissance 
laïque dans des objets qui lui appartiennent exclu- 
sivement. 

On nous fait souvenir de la bienveillance de 
S. M. pour nous. Nous l'apprécions hautement, 
et désirons la posséder. Mais qu'il soit permis à 
notre liberté apostolique et à notre candeur na- 
turelle de dire franchement que, depuis long- 
temps, nous avons été abreuvé de dégoûts et d'a^ 
^mertumes, et que nous souffrons la plus profonde 
a£Bliction. Nous invoquons néanmoins le témoi- 
gnage de toute l'Europe, en faveur de notre af- 
fection pour S, M. Les ^ faits parlent d'eux- 
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iném^ssans que noU3 If^s rappelions': ce sont ces 
mêmes faits qui sont cause qa'on nous a accusé 
de partialité pour la France. Nous ne nous lasse- 
rpfis jamais d'en donnek* aussi par la suite toutes 
les preuves qui nous seront possibles. Constam- 
ment animé de ces sentimens-^ nous nous sommes 
déterminé d'en donner une preuve à S. M. en cette 
occasion 9 mais d'une manièyre qui soit concilial>Iç 
a^veo.nos devoirs. Si ces devoirs ne nous per- 
mettent pas de pourvoir le;s Eglises vacantes^ 
en exécution de l'article 4 du concordat, pends^nt 
que les autres articles ne sont pas exécutés ^ et son (; 
mêmes violés, ils ne nous empêchent pourtant pas 
d'assigner à ces Eglises les mêmes pasteurs quç 
S. M. achoisis. Nous nous sommes, en conséquepce| 
déterminé à leur conférer l'institution canonique 
aussitôt que, par le moyen de la procédure accoutu- . 
mée, nous nous serons assuré qu'ils sont munis des 
qualités requises par les panons. A cet efiFet, nous 
allons ordonner qu'on dresse les actes nécessfUres 
pour pouvoir les proposer promjptementa vi consis- 
toire, et nous ne manquerons pas d'avertir V. A. !• 
de faire hâter l'arrivée, à Rome , des sujets qijii ne 
ne sont pas déjà évêques ^'un autre siège , pour 
qu'ils soient examinés et consacrés, conformé- 
ment à l'obligation où se trouvent à cet égard 
les évêques d'Italie, d'après une coutume qui 
s'est conservée depuis les premiers temps jusqu'à 
nous. 

En prenant cet expédient, par lequel nousttiet- 
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tons fia à tdttle pr olongatioi^qaepburroit éproiiver 
la val^anûe des siégea susdite , }es(|aél3> «erantMm- 
plis par les pasteàrs choisis par S. M.; et, api^èft « 
nottfi être purgé des aùcusaticms aocamulées sar 
nous, nouis tie pbuirons itlisis dispenser de réitérer 
k S. M. nos réclamations , pour qu'Ëlle reuille ^ 
Baas plus de retard, se prêter à arranger les dif^ 
férends de la plus hante importance qui en fiir^ 
mentl'oi^ét , en mettant fin à tant de Hiaux« Noua 
avons ia vive confiance de ne pas être mis dons la 
dduloureuse nécessité de les publier à la iace de 
l'Eglise ( ainsi que l'exigdlecHt notre ministère apbs-^ 
tolique si cet espoir étoit déçu ) ^ afin que les mi- 
nistre du sanctuaire et les fidèles ne mécon-» 
nràiâeiit pis la route delà vérité, qui doit régler 
les con^iences ^ et pour nous laver de la tache 
d'an silence trop long^temps prolongé , lorsqu'il 
sera démontré que ce silence n'est plus d'aucune 
utilité^ et qull scanciftlise les fidèles. Nous n^vtin^ 
pas besoin de répéter ici nos réclamations sur 
les a&ires spirituelles, dont r£gli»s est en deui). 
Nt>s lettres précédenunent adressées i 8. M. , les 
mémoires remis à son ministre, eu sont pléii^s.* 
Les soins et la sollicitude pour toutes le^ figlbes, 
dont Dieu nous a chargé comme son viôaîrè Hût 
terre, nous obligent à demander à S. M. le re^ 
mède atix maux qui affligent , non seulement les 
£gli;Ses des Gaules^ mais aussi celles de Pltalie ^ par 
suite des lois publiées en oontradictiou aux lois 
et aux droitsde l^Eglise, et à la sainte coxrvention 
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BÎ solennellement stipulée avec le Saint-Siège.: 
Ecrivant à V. A. I., vice-roi des états de S. M. en 
Italie^ nous ne pouvons que réclamer en une ma-^ 
nière particulière le remède pour les maux qui 
af&igent les Eglises dltalie; de cette Italie, où la 
religion chrétienne a été , par un article exprès > 
reconnue religion de l'état ; de cette Italie qui se 
trouve sous nos propres yeux/* Nous deman- 
dons ce remède avec d'autant plus d'instance, 
qiië nous éprouvons plus de douleur, et quienous- 
sommes plus fortement compromis, en voyant 
décrit sur le front des dispositions, dont nous 
nous plaignons si justement, qu'elles sont les 
conséquences du concordat, ce qui nous rend 
jusqu'à un certain points l'auteur de ces mêmes 
dispositioiis, contre lesquelles nous réclamons , 
et dont nous souffrons. Nous démandons instam- 
ment le remède à tant de maux , et notis espérons 
encore l'obtenir de S. M., en comptant sur la 
puissance que Dieu lui à donhée pour le bien de 
riSglise , et pour réprimer les efforts que fait contre 
elle une fausse' philosophie, également ennemie 
du trône et de la raison. 

Nous nous attendons encore à ce que S. M. écou- 
tant, non moins la voix de sa justice , que les mou- 
vemens de l'affection filiale quelle a pour nous, 
fasse cesser les maux graves ^que le Saint-Siège 
est obligé de souffrir dans sa domination tempo- 
relle, ainsi que tout ce qui trbiible la tranquillité 
publique. 
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NoBs terininons cette lettre en priant V* A. h 
i£U faire connoître à S. M. nos sentimens et notre 
vif désir, qu'EUe veaille bien considérer en Elle- 
même quelle est notre manière constante d'agir 
envers Elle, quel est notre immuable attachement ^ 
quelles présures nous lui en avons donné en tout, 
ce qui nous a été possible. Cet attachement nous 
a inspiré le penchant «le satisfaire S. M. toutes 
les fois que nos deyoirs nous Yont permis* Quand 
ils nous rintérdisent^ il nou$ a été pénible, nous 
le répétons, de ne pas pouvoir faire ce que 
par complaisance nous voudrions faire ; mais 
nous ne pouvons^as trahir ces devoirs. La peur 
n'habite pas notre poitrine sacerdotale ; mais nous 
ne faisons pas même le tort à S. M. , de croire 
q^'EUe puisse le ^supposer. Nous sommes aussi 
dans Ja vi^e confiance que S. M. remplira à la 
fin. nos vœux ; et., à cet effets nous ne cessons pas. 
d'adresser nos prières à ce Dieu , entre les mains 
duquel sont les cœurs des princes et la volonté 
de ceux qui gouvernent. Nous nous promettons 
«ussi la coopération zélée de Y. A^I. , spéciale- 
ment pour que les affaires du royaume d'Italie 
soient reportées aux règles et à l'ordre auxquels 
elles sont devenues étrangères. Nous avons tâché 
de seconder autant qu'il nous a été possible les 
pieux vœux de V. A. L; nous La prions d'être 
' persuadée de toute notre bienveillance paternelle, 
et de. la disposition où nous sommes , de Lui en 
donner dans toutes les occasions lespreuves^ lea 



.|;age d^ notre aff^çtipn, non* lui donvons 4e 
. AQut ^lotre cQçur 1« bénédicUoii ap9sitoiIi€|iie. 

:PhjsPF.TM. 

Loa cbosea en étoiei^t là « et le 3wit«Pè»i! viiPôil 
di»P9 l'ecipérance q^Q la, ooiiiie8qenda0yco< ^m!â 
avoit montrée dans, la lettre qu'Qn yient de lirei, 
lui attii:eroit une marque d^ reconnoiasimce. éc 
jQuonaparte ; il attendoit )ournellemânt TaiMTée 
4^ quelquedruns des sujets nommés aux éitèebéa^ 
pour tenii^ le consistoire et les proclamer ^ loaab- 
que le vice-roi lui communiqua une lettre que 
Supi^aparte Iqî avoit éci^te^, ea passant par 
Presde» pour ^'en. rotournev à Paris. Le Sainte 
Père n'a pas voulu que cette lettre ^ outrageante 
pour sadiguitjé} fnfc publiée. Nous sommes^ cas 
conséqiiencei olpligé^ d« iMAS^bwner à ptaoer ici la 
lettre que 3.,$. écrivit, au vioe^-i!oi> en rj^nmae à 
oette^ çommonicatiop. 



CI. lettre de Fie f^II adressée au vice-roi â^JtàU^ 
le IX août 1807. 

Pil^ctiçsimo va Cluristo fjlo noslroy £ugen>p 
Napokoni, italià Regai Pro-Rey».Mediiolimmr- 
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PiitisFapaBeptiiiias, . ^ 

BilectLssimè in Chfi^to fiU nosler, salatem et 
apostolicam benedicfionem i 

Nous avons reçn 3es mains de l'ambassadeur de 
France la lettré écrite par V. A. I. à Monza > 
le 5i juillet, dans laquelle étoit incluse une lettre 
que 8. M. I. et R. a écrite à V. A., de Dresde* 

Nous ne devions certainement pas nous at- 
tendreâ ce qu'un souverain catholique attaqueroit 
en liotre personne le chef de la religion , pap des 
expressions dont aucun de nos prédécesseurs n'a 
Jamais été exposé a souffrir l'humiliation. 

Si nous n'étions pas animé de cet ésjirît dé 
conciliation qui est propre à notre ministère et à 
notre Caractère, nous nous setions certainement 
trouvé dans la nécessité de nous garantir d'à,- 
vance, comme V. A. I. nous en donne l'avis, de 
rémotion que la lecture de la lettre de S. M. pôu- 
yoit nous causer ; mais , dans l'exécution de nos 
devoirs, nous gommes dirigé par la modération 
et la mansuétude , et non par le ressentiment çt 
l^>rgueil. 

Notre dignité, aussi bien que la défense que 
V. A. I. nous annonce avoir reçue de continuer 
cette correspondance , nous interdisent de dis- 
cuter, dana Cette réponse, des propositions que 
nous n'avons pu lire sans horreur, mais qwi 
pourtant n*ont pas besoin d^tre réfutées, puis- 
qu'elles Font été tant de fois victorieusement. 
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Le tableau qa'on nous fait des conséquences 
qu'auront des menaces qui tendent à nous séparer 
d'une si grande partie de l'Europe , n'a pu trou- 
bler la sérénité de notre ame. Si cet événement 
arrive , nous gémirons de la séparation de tant 
d'ames du centre d'union de la catholicité; mais 
la faute n'en rejaillira pas sur nous. Au surplus , 
l'Eglise ne craint rien; les promesses de son divin 
fondateur garantissent sa durée étemelle ; la na- 
celle de saint Pierre ne périra pas au milieu des 
tempêtea; la foi donne la certitude que cette 
nacelle sort plus glorieuse de chaque orage^ et 
l'expérience de tant de siècles qui se sont écoulés 
depuis la divine fondation de l'Eglise, l'ont 

confirmée. Nous sommes par conséquent parfaite- 
ment tranquille dans l'accomplissement de nos 
saints devoirs, et la crainte est loin de nous. 
Ces devoirs sont le seul but que nous fixons ; 
nous ne pensons pas à faire la guerre à S* M. , ni 
à exciter la révolte ; nous n'avons pas l'intention 
de prononcer l'interdit contre ses états , ou 
l'excommunication contre Elle-même; ce ne sont 
pas des intérêts temporels qui nous ont engagé 
depuis si long-temps à porter nos réclamations 
devant S. M. ^ et , par notre lettre du 4 juillet, de- 
vant V. A. I. 

' Nous n'avons pas manqué de rendre justice à 
S. M. à l'égard de ce qu'EUe a fait pour la religion 
en rétablissant son exercice public. Mais tout ce 
qu'Elle a fait ne sauroit nous dispenser de noii3 
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plaindre auprès de S. M., comme nous Pavons fait 
«u sujet des lois et dispositions cqntraires aux lois 
*et aux maximes de cette mênàe religion /au réta- 
blissement de laquelle S. M. s'intéresse si vive- 
ment 

V. A- I. et l'ambassadeur de France nous pro- 
posent une négociation qui doit avoir lieu à Paris, 
et dont l'objet seroit d'arranger tous les différends 
qui existent entre S. M. et le Saint-Siège. Nous 
nous prêtons volontiers à une chose que nous 
avons toujours désirée. Nous pensions ^il est vrai, 
qu'une telle négociation auroit lieu plus facile- 
ment sous nos yeux, et nous nous en étions ou-* 
vert à M. Alquier, Mais nous n avons pas voulu 
persister en cette idée contre le gré de S. M., et 
nous sommes déterminé à envoyer à Paris un 
cardinal qui, muni de nos instructions orales, 
puisse d'autant plus facilement faire çonnoître 
à S. M. nos senlimens. Veuille le ciel que nos 
vœux soient exaucés^ et que nous ayons le bon- 
heur dç voir arrangé tout ce qui faisoit la inatière 
de nos plaintes ! 

Pour ce qui regarde le voyage à Rome des é^- 
qaes du royaume d'Italie , on ne seroit point 
étonné de la diflFérence que nous mettons dans la 
manière de les traiter, d'avec celle dont nous 
traitons les autres évêques de la catholicité qui 
rie se rendent pas à Rome , si l'on n'avoit pas perdu 
de vue les raisons particulières de cette différence 
que nous avions indiquées. Néanmoins, réservant 
ToM. m. ' 4 
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i la, négociat,iQn qui va s'ouvrir, la décision dé ce 
points nous ne refuserons pas de dispenser, pour 
cette fois^ci, les évéques nommés, de robligation 
de venir à Rome pour être préconisés au consis- 
toire, et nou^ accélérerons la tenue de celui-ci. 

C'est là ce que nous crpyons devoir répondre 
au contenu de la lettre de V. A. I., à laquelle nous 
réitérons les assurances de notre aflfection pater- 
nelle et lui donnons de cœur la bénédiction apos« 
tolique. 

Datum Romae apud S. Mariam Majorem, die 
Il augusti 1807, pontificatus nostri anno octavo. 

Plus PP. VU. 



Cependant Buonaparte arriva à Paris , et peu de 
temps après M. Alquier se présenta au Saint-Pèrç 
pour lui demander qu'il envoyât sans retard au 
cardinal -légat les pouvoirs nécessaires pour ar- 
ranger les différends. Le pape déclara que, comme 
cette invitation répondoit parfaitement à ce qu'il 
cjésiroit lui-même, il se proposoit d'envoyer à 
PSris un cardinal qui ^ ayant appris de la bouche 
même du Saint -Père ses dispositions à l'égard de 
la France^ pourroit d'autant mieux persuader 
Buonaparte qu'elles étoient bien véritablement 
celles du souverain pontife, et non celles de ses 
conseillers. Le pape nomma le cardinal qu'il jugea 
propre à cette mission , et l'ambassadeur fit con- 
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iioître ce choix à sa cour. Bientôt après, M. Alqaier 
déclara^ au nom de son ùiaître, que ce choix n'é- 
toît pas agréable. Pie yil nomma un atitt^e cardinal^ 
o'étoitle cardinal Litta. Sur ces entrefaites, le 
cardinal-légat A Paris transmit à *sa cour copie 
d'une note qu'il avoit reçue de M. de Champagny, 
jsmccesseur de M. de Talleyran^ dans la place de 
ministre des affaires étrangères. Cette pote arti-r 
culoit pour la. première fois la menace bien posi- 
tive d'enlever au Saint - Père les provinces d,e 
l'Adriatique, s'il ne se rendoit pas aux désirs de 
Buonaparte. Le cardinaMégat informa en ,mêjn,e 
temps sa cour du résultat d'une audience qup 
Buonaparte lui avoit accordée : celui-ci s'y étp^t 
plaint, de la manière la plus amère^ delà conduite 
du pape et de la résistance qu'il opposoit à sa 
volonté suprême; il accompagna ces doléances ^e 
nienaces, en répétant qu'il s'empareroit des prq- 
vinces.de l'Adriatique, si la négociation . n'avqit 
pas rissue qu'il en attendoit. Le légat ajouta t|ua 
Buonaparte récusoit tous les cardinaux comme 
négociateurs, excepté le seul cardinal de Bayanne , 
et qu'il exig^oit que la négociatipu pour le con- 
cordat germanique eût lieu à Paris sous les yeux 
du chef de la confédération. 

Nous allons d'abord placer ici la note de M. de 
Champagny. 
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CIL Note de M. de Champagny, ministre de» 
affaires étrangères de France, adressée,, ie ax 
août iBoj,' au cardinal Caprara. 

Le soussigné ministre des relations extérieure» 
A rais sous les yeux de S» M. Fempereur les félici- 
tations de M. le cardinal Caprara faites au nom de 
aa cour. 

S. M. ne (orme aucun doute sur la sincérité des 
sentimens qu'il exprime. Elle y a reconnu les dis* 
positions personnelles de S. S. , et autant Elle y 
est sensible, autant Elle voit avec peine que les 
conseils et les ministres de S. S. s'attachent à sur- 
prendre ses bonnes intentions, sa religion même, 
et cherchent aveuglément à La porter à des mesures 
contraires aux intérêts de la France et de l'Eglise , 
ruineuses pour son autorité et pour ses états. 

Ce n^est qu'en trompant S. 8. , dont les inten- 
tions sont pures, qu'on peut donner une fausse 
direction à sa politique. Des conseils judicieux^ 
modérés, d'hommes remarquables par leur sagesse , 
leur expérience, et tels que vous, conviendroient 
mieux aux vues et aux principes de S. S. Cepen- 
(Bant*, par une espèce de fatalité inexplicable^ ce 
sont des hommes passionnés et sans connoissance 
des affaires, qui jouissent d'un grand crédit, qui 
conseillent et dirigent tout. Auprès d'eux ^ l'igno- 
rance et l'exaltation semblent être des titres de fa- 
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▼eur ; et , pour n« citer ici qu'un exemple , le none^ 
apostolique à Vienne n'a jamais cessé de donner 
des preuves d'une malveillai^ce signalée envers la 
France, ce qu'il faut peut-être attribuer à un^ 
profonde ignorance du monde autant qu'à s^s 
sentimens persoi)ine1s. Il recevoit de Ron^e le^ 
nouvelles les plus désastreuses^ il accueilloit dp 
tQutes parts tous les faux bruits^ et il les répan- 
doit sans discernement > et avec une absurde 
confiance toi^jours trompée par l'événement. 

S. M. a profité de ses victoires pour rendre do^ 
minante et triomphante en Pologne la religion 
catholique^ et pour l'arracher; en Saxe> dans le 
sein même du luthéranisme, au )oug des protes« 
tans« Elle ne désire pas moins mettre uil terme aux 
discussions fâcheuses et irréfléchies de quelques 
hommes sans lumières qui abusent de leur crédit 
près du S^int-Siége. C'est malgré eux et malgré 
les fausses mesures où ils cherchent à entrainefr 
S. S« que le hien de )a religion s'est fait en Italieu 
Ils. ont laissé perdre la religion en Allemagne^ ou 
l'on a mieux aimé la livrer aux protestans que de 
s^adtesser aux évéques. Us tourmentent, par une 
funeste administration , les peuples infortunés de 
l'£tat romain^ et> dansFesprit de malveillance qi^i 
les anime^ ils cherchent à perpétuer l'agitation 
dans le royaume de Naples^ et Ijt ville de Rome 
est remplie des eimemia f!e la France, 

$« M. pense que tant de fausses directions de ht 
part des ministres de Rome ne peuvent être diiefi^ 



'^u*à uriê profonde ignorance des verîtaBïës întérftâ 
du Saint-^iége et à de perfides intentions. Le^ 
jnalveillans répondront devant Dieu, peut-être 
devant les hommes , des malheurs où leur mauvais 
gouvernement expose leur paysj mais S. S. peut 
encore tout changer. Elle voudra prouver à l'em- 
pereur la sincérité de ses sentimens. Elle croira 
même remplir le premier de ses devoirs sur la 
terre, en contribuant an bien de la religion et à la 
tranquillité des royaumes voisins et de ses pro- 
pres états. Aucune demi-mesure ne rempliroit ce 
but. L'intérêt et la sûreté de Naples, des états 
d'Italie et de l'armée , exigent que tons les Anglois 
et les ennemis de la France soient éloignés de 
Rome , ou qu'on mette ces deux royaumes à l'abri 
de tout événement , en réunissant à Fun d'eux la 
Marche d'Ancone et le duché d'Urbin et la pro- 
vince de Camerino. La fausse politique du Saint- 
Siège lui a déjà fait perdre trois provinces. S. M. 
est loin de vouloir lui en enlever eujcore trois 
autres ; mais la sûreté de ses états l'exigeroit , si le 
Sainl-Siége persistoit dans cet état d'irritation et 
d'animosité. 

L'empereur ne peut avoir de garantie que par 
une communication immédiate entre les royaumes 
Id'Italie el^ de Napleis, ou par iHi changement de 
système dans le gouvernement temporel de Rome; 
le choix en est au Saint-Siège. Il sera responsable, 
aux yeuX des souverains et devant l'Eglise, de sa 
"détertninatitin. il s'agit pour lui de perdre ou dé 
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conserver ces provinces, à qui peut-être le chan- 
gement âe domination ne seroit pas défavorable^ 

Quant aa choix du cardinal Lîtta, désigné par 
le Saint-Siège pour négociateur, le soussigné a été 
chargé de faire connoître à S. Em. Mgr. le car- 
dinal-Légat que S. M. ne pouvoit point l'agréer (i). 

Le soussigné ministre des relations extérieures 
prie S. £m. Mgr. le cardinal Caprara de mettre à 
la connoissance de sa cour les observations qu'il et 
eu l'honneur de lui adresser. S. M. désire qu'elles^ 
soient prises par le Saint-Siège en grande consi- 
dération, et qu'elles puissent l'amener^ conformé^ 
ment aux intentions et aux vœux qu'elle n'a cessé^ 
d'exprimer, à un rapprochement sincère avec 
Elle. 

Le soussigné a l'honneur de renouveler à 
S. Em. Mgr. le cardinal-légat- les assurances de sa' 
considération. 

Paris , le 21 août 1807. 

Champagnt. 

Après avoir pris l'avis du sacré collège sur cette 
note, Pie VII prescrivit à son légat la manière d'y 
répondre, et adressa lui-même une lettre à Buo- 
naparte. Ces deux pièces sont placée ici. 



(1) On supprime ici les personnalités que Pautear de cette 
lettre s'y est permises contre le cardinal Litta eC plusieurs 
autres cardinaux. ' 
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cm. Lettre du cardinal Casoni adressée , te lo sep^ 
tembre 1807, au Cfirdinal Caprara. 

Des appartemens da Qairinal y le 10 sept i8of. 

Le Saint-Père, sous les yeux duquel fai mis la 
note de S. Exe. M. le àiinistre des relations exté- 
rieures , du 21 août, communiquée par Y. Em* ^ 
a vu , avec beaucoup de satisfaction , que S, M. I. 
et R. est persuadée de la sincérité des sentimens 
qu'il Lui a voués et delà pureté de ses intentions; 
mais il n'a pas ressenti moins de douleur en voyant 
que S. M. persistoit à croire qu^il se trouvoit près 
de sa personne des hommes mal disposés pour la 
France , et dont les conseils trompoient sa religion. 
. Le Saint- Père, peiné d'une opinion qui ne 
peut que l'avilir aux yeux de l'empereur, charge 
expressément V. Eœ. de l'assurer de nouveau de 
la manière la plus positive qu'il n'éprouve pas de 
plus grand déplaisir que lorsqu'il se trouve em- 
pêché d'accéder aux demandes de S. M. ; mais dan» 
ce cas il ne suit pas les conseils d'autrui, il agit 
comme le sentiment intime de ses devoirs le lui 
prescrit, et il obéit aux commandemens impé- 
rieux de sa conscience. 

Le Saint -Père désire ardemment que S. M. L 
et R. soit persuadée qu'il ne se laisse pas circon- 
venir par les conseils de qui que ce soit 3 mais il 
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doit en même temps à la vérité de protester qwe 
Jes personnes auxquelles on attribue de tel» con- 
seils sont bien étrangères à cet esprit d'animosité 
dont on les accuse auprès de S. M. 

S. S. n'a pu après cela lire , Bans surprise ^ qu'on 
ait fait croire à S. M. qu'il existe dans l'Etat pon-^ 
tifical des personnes qui cherchent à perpétuer 
j 'agitation dans le royaume de Naples, et que la 
ville de Bftme est pleine des ennemis de la Françp. 
Pour prouver la fausseté d'une telle accusatipif , le 
Saint- Père invoque le, témoignage des François 
qui ont été et sont encore à Rome, et celui de 
M. l'ambassadeur de France. Qu'ils disent s'ils ont 
trouvé ailleurs une hospitalité plus cordiale, un 
séjour plus sûr, un traitement plus amical et de 
plus grands égards, et s'il est possible que le gou- 
vernement exerce une plus grande vigilance et em- 
ploie des moyens plus énergiques pour garantir , 
contre des trames ourdies dans l'Etal romain, la 
tranquillité de celui de Naples^ dans tous les mo- 
mens, et principalement lorsqu'il y règne une 
fermentation intérieure. Que la légation françoise 
dise quel empressement le gouvernement pon- 
tifical a mis à surveiller toute personne qui lui 
étoit indiquée comme contraire à la France, à 
éloigner de telles personnes ou à lefs mettre dans 
l'impossibilité de nuire. 

On pourroit faire beaucoup d'autres observa- 
tions sur la note du ministre ; mais le Saint-Père , 
veut qu'on se dispense d'entrer en de plus grands 
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f3ëtails^ afin de passer sur-le-champ à àeux obj^ 
majeurs , qui sont , Fun Tenvoi du cardinal Cw 
Bayaniie, et l'autre l'expulsion des Anglois de 
Rome. * 

Quant au premier objet, S. S. a été surprise 
de la défiance qu'on est parvenu à inspirer a 
S. M. contre la personne de M. le cardinal Litta. 
Néanmoins^ comme Elle n'a rien de jJlus à cœur 
que la satisfaction de S. M., non seulement Elle 
renonce à l'idée d'envoyer ce cardinal ou quelque 
autre , mais se détermine volontiers à destiner a 
cette mission M. Je cardinal de Bayanrie. 

Telle est l'opinion que le Saint- Père a conçue 
des vertus religieuses et morales de ce prélat ; 
telle est sa confiance en sa probité, que la réflexion 
qu'il est François et très-attaché , comme il doit 
Fétre , à son gouvernement et à son prince ^ 
n'auroit pas empêché le Saint-Père d'en faire le 
choix dans le premier moment où il lui fut 
proposé, si la grande surdité de ce cardinal ne 
lui avoit pas paru un inconvénient difiicile à 
surmonter. Mais, puisque S, M. le désire , le 
Saint-Père, passant sur*<îet obstacle, se dispose à 
lui donner la mission d^entreprendre, de concert 
avec V. Em. , la négociation dont il s'agit« 

Pour ce qui concerne le second article, savoir 

l'expulsion des Anglois, S. S. ne pouvoil pas 

^'attendre à voir cette demande reproduite dans 

l'instant où, d'un commun accord, on concerloit 

J'euvoi d'au liégocialeur chargé de terminer 
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€6uted les affaires pendantes. On pouYoit beau- 
coup moins encore' s'attendre à ce que cette de- 
mande seroit accompagnée de menaces réitérées, 
quicausent d'autant moins d'émotion dans le cœur 
sacerdotal de S. S. , qu'elle ne les mérité pas , et 
qu'elle sait quô Texécution de ces menaces feroit^ 
un grand tort à la justice de S. M. 

Il n'existe à Rome que huit individus anglois , 
qui y sont domiciliés depuis un grand nombra 
d'années, qui y vivent tranquilles, s'appliquent 
seulement aux arts qu'ils professent , et dont la 
conduite est si irrépréhensible, que, dans le» 
temps même de la république, sous les yeux des 
autorités françoises, on ne conçut pas contre 
eux la moindre suspicion , mais qu'on les laissa 
sans trouble dans leurs demeures. 
' Nonobstant cela > le Saint-Père, pour concilier 
ses devoirs avec son désir d'accéder aux demandes 
de S. M. toutes les fois que cela lui est possible, 
a interpellé M. l'ambassadeur de France de dé- 
clarer si, parmi ce petit nombre d'Anglois, il y en 
avoit qui se fussent peut-être rendus suspects 
d'une manière ou d'une autre. M. l'ambassadeur 
n'ayant, dans sa droiture, pu indiquer qu'un 
seul^ nommé Fagan; cet individu, quoique do- 
micilié à Rome depuis longues années, et y ayant 
pris femme , a reçu l'ordre de quitter les états du' 
Saint-Siège. D'ailleurs, le Suint-Père a observé, 
en d'autres occurrences, que les circonstances et les 
dièi'posilions actuelles des choses sont telles, 



qu^elles suffisent pour garantir qu^aucan Angtoi» 
ne viendra dans ses états > tant que la guerres 
durera. 

^ant aux sept individus qui s^y trouventf 
encore, à l'abri de tout soupçon, vivant en* 
paix et cultivant depuis long-temps lea beaux-^ 
arts, S. S. ne pourroit^ par ces moti£s, leur refuser 
un asile, et S. M. Elle-même, dont les sentimena» 
sont pleins de grandeur et d'humanité, ne peut 
désirer qu'ils soient expulsés d'un sol naturelle- 
>jnent hospitalier^ et où ils ont tranquillement 
passé une grande partie de leur vie. 

Le Saint-Père ne doute pas que S. M. se 
mettant au-dessus des préventions sinistres qu'on* 
lui a inspirées, ne voie dans ces dispositions soa 
vif désir d'écarter, tant qu'il dépend de lui, toute 
cause de mécontentement ou de dégoût , et de 
resserrer, par les noeuds les plus fermes^ Tu nion 
entre le Saint-Siège et S. M., par les moyens ck 
de la manière que la conscience des devoirs de 
son saint ministère laisse entre ses mains. 

Elle se flatte, d'un autre côté, que S. M. y 
trouvera un motif pour se persuader de l'attache- 
ment constant et loyal que le Saint Père professe 
pour Elle , et dont , par toute sa conduite et en 
tout ce que ses devoirs envers son propre état lui 
ont permis, il s'est empressé de lui donner les 
plus fortes preuves. 

Le Saint-Père aappris avec jubilation, par la note 
de M. de Champagny, les avantages que S» M. a 



procurés aux catholiques en Saxe et en Pologne , 
'et il charge V. Em. d'en féliciter S. M., comme le 
Saint-Père auroit fait plus tôt s'il en avoit été 
informé ; mais comme il n'a pas de ministre dans 
ces contrées» et qu'ancun évêque ne lui avoit 
écrit 9 il ignoroit ce que la note lui a annoncé. Il 
en conçoit un espoir d'autant plus vif, de voir 
réussir la négociation à l'avantage et à la prospé- 
rité de la religion catholique. 

Tels sont les seiitimens que le Saint-Père m'a 
chargé de manifestera Y. Em., en réponse à la 
note de S. Exe. M. de Champagny.En m'acquittant 
^e cette commission ^ je renouvelle à Y. Em., etc. 

Philipfb cardinal Casoni. 



CIY. Lettre du Pape adressée^ le ii septembre 
1807 , à Napoléon Buonaparte. 

Quoique Y. M. ait laissé sans réponse quelques^ 
unes de nos lettres» néanmoins nous entrepre- 
nons de Lui écrire encore une fois. Nous n'avons 
pu apprendre saris peine, par notre cardinal- 
ïégat, que Y. M. croit que notre cœur lui est 
aliéné, et que nous nous oppospns, par la seule 
envie de La contrarier, à ce qu'Elle désire de 
tious^ 

Majesté \ Dieu nous est témoin; il sait que nous 
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ne menions pas. Ce n'est pas l'envie de La contre-* 
dire; c'est le sentiment de nos devoirs qui nous a 
forcé de nous refuser à quelques-unes deses de- 
mandes. 

Rien ne nous est plus agréable que de seconder 
«es vœux de tout notre pouvoir. 

Nous Lui en donnons une preuve par notre con- 
descendance à Lui envoyer le cardinal deBayanne 
que nous ferons partir au premier jour. Nous es- 
pérons que ce digne sujet dissipera dans Tame de 
.V. M. tout doute sur notre constante et loyale af- 
fection , et que notre cœur sera rempli de joie , en 
apprenant que, par son moyey et celui de notre 
cardinal-légat, tous les différends existans ont été 
aplanis. 

Le bruit s'est répandu que V. M. pensoit venir 
dans ce pays. Ainsi, ^la satisfaction que nous éprou- 
Térons par l'arrangement tant désire, se joîndroît 
encore celle de revoir V. M. Dans ce cas, nous ne 
céderons à personne l'honneur de recevoir un 
hôte si illustre : notre droit à cette préférence ne 
sauroit être contesté. Le palais du Vatican, que 
nous ferons arranger pour le mieux, sera destioé 
àrecevoirV. M. et sa suite. Toutes les affaires ayant 
été conciliées à Paris, nous pourrons, à Rome, tra- 
vailler à faire jouir la religion catholique , dont 
V. M. doit être le défenseur, de tous les biens 
qu'EUe lui a prorais. Qu'en attendant, V. M. soit 
persuadée de notre affection constante, en gage de 
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laquelle nous lai donnons , avec toute Teffusion Ae 
notre cœur.^ la bénédiction apostolique. 

Plus PP. VII. 

Peu de jours après cette lettre, le carçlinal de 
B^yanne» chargé d'instructions pour la négociation 
projetée , se mit en route pour Paris. Pendant que 
ce cardinal voyageoit, le Saint-Père reçut, par le 
cardinal légat, communication d\ine seconde noie 
de M. deChampagny, dont la lecture le remplild'in- 
dignation et d'horreur. Cette pièce, remarquable 
par les principes qu'elle renferme et par l'insolence 
du ton qui y règne, montroit clairement que l'on 
ji'avoit appelé à Paris le cardinal de Bayanne que 
pour faire signera ce vieillard la honte de Pie VIL 
Nos lecteurs trouveror^t dans cette lettre un 
nouvel échantillon de l'érudition de son auteur 
en £aitd^histoire et de politique ; ils y apprendront 
que dès-lors on ne céloit plus que TEpipire de 
Cbarlemagne, que Buonaparte prétendoit avoir 
renouvelé , devoit s*étendre sur tout le continent. 

CV. Note de M» de Champagnf adressée, le 21 sep-^ 
tembre 1807 , au cardinal Caprara. 

Parb, le ai septembre 1807» 

Monsieur liÊ cardinal, 

j'ai mis sous les yeux de S. M. la lettre do 
V. £m« y et j'ai eu l'honneur de remettre entre ses 
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mains celle de S. S. L'empereur se réserve de re- 
mercier directement le pape de TofFre qui lui est 
faite; mais il n'a pas voulu que je différasse 
ua moment de vous faire counoître sa satisfac- 
tion de ce retour de S. S. à ses anciens senti- 
mens pour lui. 11 est d'autant plus agréable à 
rempereur, qu'il peut supposer que S. S. a enfin 
secoué le joug de ces hommes passionnés pu 
étrangers au temps où ils vivent, <}^ui, en résis- 
tant inconsidérément aux cbangemens que Dieu 
a permis, ruinent les affaires temporelles de Rome, 
et sacrifient ses intérêts à leurs petites vues, ou à 
de viles passions. 

La nomination du cardinal de Bayanne, qui 
annonce l'intention de terminer des dijfficultés 
qu^on n'auroit pas dû faire , et qui a fait naître 
l'espoir d'un accommodement, est par cela. même 
égalenient agréable à l'empereur; mais elle de- 
vier^droit inutile , et la mission de ce cardinal 
n'auroit aucun résultat, ce qui seroit également 
affligeant pour le pape et pour l'empereur, s'il 
n'étoit pas revêtu des pouvoirs nécessaires pour 
conclure l'accommodement désiré. 

Je crois devoir en rappeler à V. Em. les condi- 
tions indispensables. Elles ont surtout pour objet 
la conduite politique de Rome. Il n'importe pas 
beaucoup à l'emprereurque Rome ait sept bu huit 
Anglois de moins; mais ce qui lui importe, c'est 
que le souverain temporel de Rome marche dans 
le système de la France; que, placé au milieu dti 
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jgrand Empire, environné de ses armées, Une soit 
pad étranger à ses^ intérêts , à sa politique. Rooie 
ne s'est jaçiais séparée de la politique de l'Europe; 
i^ouvent elle y a joué un: rôle trop. acjLif , et dea 
prince^ out été pluis 4V^^ ^P^^ ^^^ moteurs^ des 
guerres qui ont désolé cette partie du monde* On, 
a blâmé dans les papes cette politique, quand 
^lle a été m^auvaise, fondée sur l'injustice ou la 
mailvaise foi^ mais on n'a jamais prétendu qu'en 
agissant comme souverains temporels 5 ils vio- 
lassent les devoirs imposés au chef de l'Eglise* 
Mettre en ayant maintenant un tel argument^ 
c'est s'accuser soi-même d'ignorance ou dç mau-r 
vaisefoi. Mais l'ernpereurne demande au pape de 
se liguer avec lui que contre les infidèles, ce que 
le , Saint-Siège a toujours regardé comme un de- 
voir, et contre les Anglois, nation hérétique, qui 
s'oppose à la paix du mondé, et traite même chear 
elle les catholiques en ennemis. 

L'empereur demande cela au pape , et il peut le 
lui demander comme un droit de sa couronne* 
Souverain de l'empire de Charlçmagne , et héri- 
tier de ses droits , il doit se souvenir que la dona-« 
tion faite par ce prince au Saint-Siège renfermoit 
la condition tacite de ne point agir contre les inté- 
rêts de son empire, et de faire cause commune avec 
1 ni et ses successeurs ; car, sans don te, Charlemagne 
n'auroit pas voulu donner des armes contre sa 
propre puissance. La cause qu'on propose au pape 
d^embrasser , est bien la causedel'empire de Char- 
ToM. m. 6 
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ïetîiagne; c'est celle de la France, de rAlIemagne, 
et de ritalie ; c^est celle de tout le continent ^ comme 
appartenant à Fempire de Charlemagne , au conti^ 
nent, à l'Italie (i). Le pape ne petit se refuser à 
faire cause commune avec Tempexeur , et à secon- 
der ses efforts contre Tennemi du continent, delà 
paix et de la religion catholique. 

D'après cet exposé, V. Em. doit comprendre 
qu'en élevant cette prétention, l'empereur n'est 
déterminé par aucune passion^ par aucun senti- 
ment de haine. C'est l'intérêt de l'humanité, c'est 
]a voix de soixante millions d'hommes qui lui 
crie: « Forcez l'Angleterre à vivre eh paix avec 
Kc nous, à nous rendre nos côtes, nos ports, nos 
K vaisseaux, nos relations maritimes et commer-^ 
* <c ciales ! » Ce sont ces nobles motifs qui l'animent 
dans l'exécution de ses vues: de là la nécessité de 
soustraire Rome aux intrigues^ des Anglois. Si seul 
sur le continent le pape vouloit leur rester attaché, 
le devoir du chef de l'empire ne seroit-il pas alors 
de réunir immédiatement à l'empire dette partie 
de ses domaines, qui s'est isolée par sa politique, 
et d'annuller la donation de Charlemagne dont oa 
fait une arme contre son successeur: en celait 
ne porteroit aucune atteinte à la religion qu'il fait 
gloire de servir ni à la suprématie du pape, dont 
il sera toujours le zélédéfenseur. Mais les droits d(% 
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trône sont dîffqrens du droit de Tautel : foujôftt» 
on a distingué entre l'encensoir et le diadème. La 
souveraineté spirituelle est répandue en tous pays^ 
parce que l'Kvangile a été prêché partout^ et elle 
peut s'exercer avec utilité et avec gloire pour la 
religion, quel qu'en soit le siège, et sans union 
avec une puissance temporelle. Mais l'empereur, 
par condescendance pour le pape, qu'il honore 
particulièrement, plutôt que de se porter à cette ex-- 
trémité, se horneroit à une mes$ire indispensahlo 
/pour lier la haute Italie aux états de Naples, ses 
armées du nord à celles du midi , et ne réuni/oit 
à son empire que les légations d'CJrbin, Macerata 
€t Ancone. Il laissera Rome sous la puissajice du 
pape, parce que Rome, ainsi isolée, ne pourra plua 
nuire aux intérêts de l'empire. Tel est, M. le car- 
dinal, l'alternative offerte à S. 3» H ne sera paa 
tenu un autre langage à son négociateur ; de vain» 
parlages ne feront jamais sortir de ce cercle. C'est 
au pape à choisir. Si ta cour de Vienne avoit été , 
comme l'empereur, maîtresse de l'Italie , elle n'àu- 
roit pas même laissé ce choix au pape^ et depuisi 
long-temps ses troupes occnperoient Rome* & S. 
le sait, on peut donc espérer que, lorsqu'Elle-: 
même reconnoît la générosité de l'empereur. Elle 
prendra le parli que Lui dictent le devoir, la re— 
connoissa^ce , l'intérêt de l'Eglise et de l'humanité^ 
et les VQ8UX de soixante millions de catholiques^ 
babitans du continent. 
Je n'entretiendrai que brièvement V. Em, des 

6^. 
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affaires ecclésiastiqijies. II n'y en a point en France 
dont le pape ait à se mêler. L'Eglise gallicane a 
ses privilèges , et jouit de la paix la plus profonde. 
Ses membres bénissent l'empereur, qui honore la 
religion et protège ses ministres. Il a été bien au- 
delà de ce que prescrivoit le coneoi*dat. V. Em. 
peut en juger mieux que personne, en comparant 
ce qu'étoit l'état de la religion en France au mo- 
ment de son arrivée, ce qu'il est maintenant, et 
qu'il deviendra un jour par les bienfaits et la pro^ 
tection de l'empereur; l'intervention du pape est 
donc entièrement inutile, et personne ne la ré- 
clame. 

Les affaires ecclésiastiques d'Italie ont trois 
objets. Les moines d'abord : l'empereur n'en veut 
point; il n'y en avoit point dans le temps des 
apôtres, il n'y en a point en France , l'Italie n^en a 
point besoin; mais, dans ce temps de crise, il lui 
faut de^ soldats pour la défendre coritre les infidèles 
et les hérétiques. L'empereur croit devoir pro- 
noncer sa volonté à cet égard , parce que les pièces 
qu'il a entre les mains lui prouvent l'intentioii 
qu'on a eue à Rome de rétablir les Jésuites , cette 
secte odieuse, à qui là France attribue la mort du 
meilleur de ses rois , et parce que les cardinaux , 
fauteurs de ces ennemis des rois, sont précisément 
ceux qui paroissent jouir de plus de crédit à Rome. 

L'empereur tient à oê que ses évêques italiens 
soient dispensés du voyage de Rome. En cela il 
réclame un droit attaché à sa couronne, à cette 
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couronne de fer qqi fut non moins indépendante 
3ur la tête de Çharlemagne que la couronne im<^ 
périale* 

L'empereur demande que Venise et les /pays 
conquis soient compris dans le concordat d'Italie» 
C'est encore un droit indispensable. Lorsque la 
Ç!orse fut réunie à la France^ elle fut comprise 
dans le concordat de François r*" par un acte de 
Vautorité du roi, et non de l'autorité papale. 

L'empereur tient à l'augmentation du nombre 
des cardinaux françois > et à ce que ce nombre soit 
proportionné à la population de l'empire. Com- 
ment la France n'aurolt-elle pas lés mêmes droits 
que l'Etat romain ? et ne seroit-ce pas chose étrange 
que les habitans de la contrée où prit naissance 
l'empire de Çharlemagne fussent exclus de la 
donation faite par ce prince à l'Eglise , et dan3 
l'Eglise a toute la chrétienté? 

Protecteur de la confédération de l'Allemagne, 

l'empereur doit soigner les intérêts de la religion 

de cette grande contrée. C'est pour cela que lui a 

jété donpé le pouvoir temporel, et, lorsque l'aveur 

glement et l'ignorance de quelques conseillers 

perfides portent la cour de Rome à sacrifier en 

Allemagne l'intérêt des catholiques aux protes- 

tans , l'empereur, qui se rappelle que la religion 

ne peut périr, et qui a été l'instrument; dont Dieu 

s'est servi pour la rétablir en France, ne peut-il 

pas se regarder comme ayant encore la même vo^ 

cation à remplir en Allemagne? N'est *il pas aussi 
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revêtu d^an sacerdoce qui lui impose le devoir Je 
défendre les catholiques des rives de IXMer, de la 
Vistule et du Rhin , contre l'influence des protes- 
tans et des luthériens, de ces sectes qni^ nées des 
abus de la cour de Rome y voient chaque jour ses 
fautes accroître leur puissance. L'empereur exige 
donc que le concordat d'Allemagne se traite sous 
s>es yeux, soit par vous^ soit par M. le cardinal de 
Bayanne^ soit par M. le nonce Genga^ si l'un ou 
l'autre est revêtu des pouvoirs nécessaires. 

Tels sont, M. le cardinal, les vœux de l'em- 
pereur, fondés sur l'intérêt des peuples et sur 
l'intérêt de la religion. Si le pape refuse de a*y 
rendre, si son négociateur n'est pas revêtu des 
pouvoirs nécessaires pour arriver au but indiqué; 
l'empereur, pour les affaires temporelles, en ap- 
pellera à la suprématie de sa couronne, et agira, 
comme auroit agi Charlemagne, des droits duquel 
il est rhéritier , comme a agi Charles-Quint, qui 
^toit loin d'avoir les mêmes droits. 

Pour les affaires ecclésiastiques , il en appellera 
à un concile général de la chrétienté, seul or- 
gane de l'Église infaillible, et arbitre souveraia 
<le toutes les contestations religieuses. 

Mais l'empereur ne sera pas réduit à ces deux 
extrémités. Le pape se souviendra de l'affection 
qu'il lui porte , et de son zèle pour les intérêts de 
la religion.. 11 s'unira à l'empereur pouf la iiéfènse 
de la religion et celle de la chrétienté ; et , par 
vos soins 9 Votre esprit conciliant , les qualités et 
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les vertus de M. le cardinal de Bayanne , tontes 
les diflBcultés s'évanouiront. D'utiles mesurés, se- 
ront prises qui étendront l'empire de la religion 
catholique > et donneront au pontifiicat de Pie Vil 
un éclat qui l'élèvera au-dessus de tous ceux qui 
l'ont précédé. 

Mai?, encore une fois , je doisle répéter à V. Ém. , 
en terminant cette note : il ne faut pas que le car* 
dinal de Bayanne ait des pouvoirs limités j ou il 
doit rester à Rome. 

Je saisis avec empressement cette occasion pour 
vous renouveler, M. le cardinal, l'assurance de 
ma respectueuse considération. 

Paris , le 21 septembre 1807^ 

r 

Champagny. 

\rQûoîqu'après la lecture de cette lettre il £ôt 
à peine possible que le Saint-Père conservât un 
rayon d'espérance à l'égard de la mission dont il 
avoît chargé le cardinal de Bayanne^ néanmoins*, 
pour épuiser tous les moyens et donner une nou- 
velle preuve de sa longanimité, il ordonna au 
cardinal secrétaire-d'ëtat d'écrire la lettre sui- 
vante 
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CYI. Leitre dfs cardinal secrétairê'dr état adressée y 
le 7 octobre 1807^ ou cardinal Caprara. 

Des aj^arten^ens du Qoirinal, le 7 octobre 1807^ 

S. S. , 30US les yeux de laquelle j*ai mis la dé- 
pêche de V. Ém,, du 22 septembre dernier^ avec 
Ja note de S. Exe. M. de Champagny ^ qui y étoit 
.jointe, a vu, avec infiniment de peine ^ qu'auiijC 
mesures douces et conciliantes prisesi qu annon- 
cées pour mettre un terme à toute discussion^ 
on ait répondu dans un ton d'amertume et de 
menaces. J^es expressions que cette note renferme 
sont trop contraires aux égards dus au chef de 
l'Église; en tendant à l'humilier et à avilir sa 
dignité, elles contrastent av^ec les sentimens de 
dévouement exprimés dans la même note. 

Outre cela, le Saint -Père a vu avec douleur 
que ladite note renferme diverses propositions 
qui, ne pouvant être admises, exigeroient une ré*- 
plique raisonnée et étendue. Néanmoins, ayant 
déjà donné des pleins pouvoirs à V. Ém. et à PÉ- 
minentissime cardinal de Bayanne, lequel est muni 
des instructions nécessaires pour écarter , s'il est 
possible, tout ce qui peut s'opposer à la réconci- 
liation désirée , jl s'abstient de confondre les pro- 
positions énoncées qui , sans doute , ont été reje- 
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tées comme inadmissibles par le jugetaient éclairé 
de Y. Ém. 

Parmi cestkèses il en est toute fois deux que S« S. 
ne peut passer sous silence^ parce qu'il les entend 
répéter si souvent. La première porte que la 
suprématie spirituelle du souverain pontife peut 
s'exercer avec utilité et avec gloire pour la reli- 
gion , quel qu'en soit le siège , et sans union avec 
une puissance temporelle. Le Saint-Père se con*^ 
tente de répondre à cette proposition par l'opinion 
d'un des évêques de France les plus éclairés, du 
célèbre Bossuet* 

Voici comment cette lumière de l'Eglise s'ex- 
prime dans son discours sur l'unité de l'Eglise : 
« 'Dieu a voulu que cette Eglise , là mère com- 
mune de tous les royaumes , dans la suite ne fût 
dépendante d'aucun royaume dans le temporel , 
et que le siège , où tous Içs iiSèléè dévoient garder 
l'unité, à la fin fût mis ail-dessulB des partialités 
que les divers intérêts et les jalousies d'état pour- 
roient causer. :» — <c L'Eglise (c^est ainsi qu'il pour- 
suit), indépendante dans son chef de toutes les 
puissances temporelles , se voit en état d'exercer 
plus librem(pnt, pour le bien commun et sous la 
commune protection des rois chrétiens , cette 
puissance céleste de régir les âmes, et que tenant 
en main la balance droite' au milieu de tant d'em- 
pires souvent ennemis, elle entretient l'unité dans 
tout le corps, tantôt par d'inflexibles décriais, et 
tantôt par de sages, tempéramei^s. y> 
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La seconcle proposition est celle où Ton avancé 
que le concile général est le seul orgaiie deTEglise 
infaillible , et l'arbitre souverain de toutes les 
contestations religieuses. Parlant à T. £m., qui 
connoit parfaitement les principes inaltérables de 
Tunité catholique, et les droits que Dieu a conféréa 
à son chef, il est inutile de faire des observations 
pour faire voir que cette thèse est en opposition 
a.vec les principes. 

Cependant le Saint-Père , rempli de confiance 
dana rattachement que S. M. professe pour la 
religion qu'Elle déclare vouloir protéger, ce qui 
mettra le comble à sa g1oire> ne doute pas que 
toute discussion de ce genre sera étrangère à la 
négociation dont il espère lé plus beureu^x succès, 
vu les dispositions loyales et conciliantes avec 
lesquelles il Tentreprend, et qu'il suppose égale- 
ment à S. M. I. et R .• 

Quant au concordat germanique , S. S. m'a-^ 
voit déjà chargé d'annoncer à V. Em. qu'Elle con^ 
sentoit volontiers à ce qu'il fût négocié et conclu 
à Paris. On attendoit seulement les réponses rela-^ 
tives à l'intervention de Monsignor délia Genga. 
Comme la note fait voir qu'on y consent, le 
Saint-Père a donné des ordres pour que le bref 
facultatif fût rendu commun , ainsi qu'il l'est dans 
l'expédition ci jointe , à M. le cardinal de Bayanne 
et à Monsignor délia Genga , auquel on écrit qu'il 
se rende sans délai à Paris. Je doia seulement psé- 
venir y* £m. que, comme il s'agit d'afiaires reli-^ 
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gieuses dont quelques-unes peuvent tie pas lui être 
parfaitement connues , le Saint-Père veut que, 
lorsqu'on aura terminé le concordat germanique, 
mais avant de le signer, il soit transmis à S. S. 
pour la tranquillité de son arae, d'autant plus que 
dans ce traité on doit avoir affaire à quelques 
princes protestans. Je dois encore assurer V. Em. 
que le Saint-Père est dans la persuasion que ce 
jconcordat sera conclu avec plus- de célérité et 
avec plus d'avantage pour la religion, à Paris, sous 
les auspices de S. M. , qu'^n Allemagne, où la né- 
gociation n'a fait que f^o^w(?r jusqu'à présent. 

Telle est la réponse que notre maître m'a or- 
donné de faire à V. Em. relativement à la note de 
M. de Champagny. En m'acquittdnt de cette com- 
mission, je lui réitère, etc. 

Phîlippjs cardinal Caso^ï^ 

A peine cette dépêche fut-elle partie, qu'on reçut 
la nouvelle que le légat extraordinaire n'avoit pas 
pu continuer son voyage au-delà dç Turin j qu'on 
l'a voit même forcé de rétrograder à Milan, où le 
vice-roi lui signifia qu'il avoit ordre de lui de- 
mander, sur parole de cardinal, si ses pouvoirs 
étoient complets etsansaucune condition, de ma- 
nière qu'il pût souscrire le traité conformément à 
la seconde note de M. de Champagny, rapportée 
ci-dessus p. 69, sans quoiil devoit Pempêcher de 
continuer son voyage et prendre sur-lc-clianip 
possession des provinces nommées dans celle 
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note. Le cardinal de Bayanne reçut aussi à Milan 
la lettre suivante de M. de Champagny. 



CVII. Lettre de M. de Champagny adressée , 
le 5o septembre 1807 , au cardinal de Bayanne. 

Monsieur xe CAKDiNAii, 

S. M. 9 en apprenant que le Saint-Siège avoit 
choisi V. Eih. pour négocier un arrangement 
entre les deux cours, a dû attribuer à un sincère 
désir de conciliation ^ un choix si digne de la 
confiance de Pune et de l'autre puissance* 

Comme S. M. désire sincèrement voir terminer 
toutes les affaires qui sont en litige , et particu- 
lièrement les affaires temporelles, Elle regretteroit 
que V. Em. n'eût pas reçu de son gouvernement 
des instructions et des pleins pouvoirs assez 
complets pour conclure un arrangement sur tous 
ces points. Ce défaut d'autorisation rendroit la 
mission de V. Em. sans aucun objet, et l'empe- 
reur verroit avec peine qu'une personne , consi- 
dérée par sa sagesse et ses lumières, et revêtue du 
caractère d'un ministre dç paix , fût exposée par 
sa cour à ne venir montrer ici que l'insuffisance 
de ses pouvoirs, et Téloignementde son souverain 
pour une parfaite conc^iation. 
• S. M. m'a voit chargé de faire connoître à M. le 
cardinal-légat les objets qu'il étoit nécessaire que 
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la négociation pût embrasser. La lettre que je 
lui ai écrite ^ et dont j'ai l'honneur d'adrçsset 
copie à V. Em. , La mettra à portée de juger si les 
pleins pouvoirs qui lui ont été remis par le Saint-- 
Siège, em^brassent au moins toutes les affaires 
temporelles que l'intention de S. M. est de ter- 
miner sans délai. 

Si V, Em. ne se croit pas suffisamment auto- 
risée , il sera inutile a|ors qu'Elle s'en^ge dans 
les fatigues d'un voyage et d'une négociation sans 
but; mais S. M., après avoir inutilement épuisé 
les voies de conciliation , ayant à regarder comme 
ton refus du Saint-Siçge ^ le parti que prendra 
V. Em. de discontinuer son voyage, aura recours 
aux seules mesurés propres à assurer la tranquil- 
lité de ses états, et les communications de la 
Haute et de la Basse-Italie. Les territoires d'Urbin, 
d'Ancone, deMacerata, seront occupés dès ce 
moment , et le général Lemarrois se met en route 
pour l'Italie, avec ordre d'effectuer cette prise de 
possession. 

S. M. atout fait pour prévenir cette mesure, 
en amenant le Saint-Siège à un arrangement qui 
entre dans ses premiers intérêts. C'est dans la 
même vue qu'Elle seroit disposée à remettre à un 
autre moment tout ce qiji n'est pas discussion 
d'affaires temporelles; mais plus S. M. veut bien 
montrer de condescendance sut ce dernier point, 
plus Elle tient irrévocablement à ses autres dis- 
positions. S. M. a personnellement pour V. Em, 
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faeauconp d'affection et d'estime, mais Elle tie 
pourra recevoir qu'un plénipotentiaire qui puisse 
négocier et conclure, et je suis expressément 
chargé d'inviter V. Em. à ne pas continuer un 
long et pénible voyage, si Elle n'a pas^eçu des 
pouvoirs suffisaris. 

Agréez, M. le cardinal, les assurances de ma 
respectueuse considération. 

Fontainebleau , le 5o septembre 1807» 

Champagny. 

Le cardinal de Bayanne déclara au vice-roi qu'il 
n'avoit pas de pouvoirs tels qu'on les kii demandoit, 
et envoya un exprès à S. S. pour recevoir des 
ordres* Le même jour, le souverain pontife reçut 
par un courrier la lettre suivante. 



GVIIL Lettre du cardinal Caprara adressée , le 
i*'. octobre 1807 , au cardinal Casoni. 

Dans une longue audience que l'empereur m'ac- 
corda hier à Fontainebleau (d'où je suis revenu hier 
soir) , en présence de beaucoup de seigneurs de la 
cour qui restèrent dans le salon près d'une demi- 
heure, il me dit : a Eh bien! le pape refuse de 
donner des pleins pouvoirs pour la négociation.» 
Après s'être exprimé dans les termes les plus 
amers, il continua ainsi : ce J'avoia demandé au pape 
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•qu'il accordât Aes pleins pouvoir» > soît pour le* 
affaires d'Allemagne , soit pour celles de l'empire 
françois et d'Italie, soit enfin pour les autres ob- 
jets politiques qui pouvoient concerner Rome; 
Dans sa réponse il y consentit , en ternies généraux^ 
en manquant seulement aux fomi'es, c'est-à-dire 
n'envoyant pas un plein pouvoir formel à échan- 
ger selon l'Usage. On insiste pour l'obtenir; et qui le 
croiroit? maintenant il le refuse. Cela veut dire 
jque le consentement donné par écrit, pour auto- 
riser à la négociation j reiifermoit qu^elque subter- 
fuge romain ; cela est évident , puisqu'il refuse lea 
pleins pouvoirs.» Alors S. M. se tourna subitement 
vers d'autres personnes ^ et je restai quelque temps 
avec M. de Champagny. Ensuite Elle se tourna 
de nouveau vers moi , et me dit : ^c Eh bien ! que 
dites-vous ?» En élevant la voix d'ijne manière 
^^onforme aux circonstances ,|e répondis : ce II me 
reste un espoir, quoiqu'un peu trop éloigné, sa- 
voir que la sagesse de V. M. saura trouver uri 
moyen de sortir d'embarras dans une chose qui , 
yen suis sûr , intéresse son honneur. » 

Après s'être promené pendant quelque temps , 
en observant le silence , il dit: <c Voyez si Rome 
se refuse absolument à donner les pleins pouvoirs 
pour les affaires d'Allemagne; je me tairai, et 1^ 
laisserai se rendre responsable, envers toute la 
terre, des conséquences de ce fait, et de ne pas 
avoir su calculer de quelle utilité je pouvoir lui 
être, pour obtenir un concordat moins désastreux 
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pour la religion romaine. Si l'on persiste dans ce 
refos, je ne me mêlerai également plus des affaires 
ecclésiastiques^ soit de l'empire françois , soit 
da royaume dltalie. Quant aux affidres politi- 
ques y du moment où je ne vois dans la personne 
du pape qu'un simple souverain temporel , j'en- 
tends qu'il fasse cause commune avec moi contre 
tous mes ennemis^ et qu'il entre dans la fédéra- 
tion (i). y> Il nomma ensuite beaucoup de princes 
qui étoient entrés dans cette alliance ^ et particu- 
lièrement l'Espagne et le Portugal. « Si le pape, 
continua-t-il , est d'accord avec moi , s'il donne 
des pleins pouvoirs à la personne qui sera chargée 
de négocier , je lui garantirai ses états ^ autrement, 
les troupes d'Ancone prendront possession des 
provinces de l'Etat ecclésiastique que j'ai nom-- 
mées. B Immédiatement après , il quitta la salle. 
Je rapporte quasi verbalement les paroles de 
S. M.; mais y. Em. recevra, vingt-quatre heures 
avant l'arrivée de cette dépêche , de plus amples 
détails par M. l'ambassadeur Alquier, auquel il a 
été envoyé hier, de Fontainebleau , un courrier 
extraordinaire qui lui porte l'ordre de partir sur- 
le-champ, en cas de refus. On a écrit à M. le car- 
dinal de Bayanne, qu'on juge être à Milan, que 



(i) L'original dit dans la confédération germanique ^ mais 
CCS expressions paroissent une faute de plume. Buonaparte ne 
peut avoir parlé que de ce soi-disant système fédéral de l'Em- 
pire franjois qui le tourmentoit alors. 
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^i\ n'a pas de pleins pouvoirs , il se dispense de 
continuer aa route. 

Je crains beaucoup que, cette fois-ci, on ne 
puisse pas arrêter le tojcrent, ayant remarqué rinîi- 
tilité de tous mes xaisonnémens. Dans le cas ou 
notre maître croiroit devoir embrasser le dernier 
parti que l'empereur lui propose, il me paroît qu^à 
tout événement il seroit utile d'accorder des 
pleins po|;jiv5irs pour les objets sur lesquels il no 
<;ompte pas maintenant. Ce n'est p^s la première 
fois que j'ai vu que Ce souverain vise à s'assurer 
de l'opinion publique, dans le cas d'une rupture 
formelle* 

J'envoie celle-ci par l'estafife'tle de Naples , et les 
autres dépêches par le (X)urrier ordinaire. C'est 
avec le pi us profond respect que je baise les mains 
à V.Em. 

Paris, le i®\ octobre 1807. 

G. B. cardinai Capkab-A. 

Comme le Saint-Père vit, par cette dépêche , 
qu'on revenoitauxanciehnes demandes dans toute 
leur étendue, et qu'on exigeoit même au-delà 
de ce qui avoit fait l'objet delà note de M. de Chani- 
pagny, où l'entrée du Saint- Père dans le système 
politique de la France étoit restreinte aux seuls 
infidèles et aux Anglois, tandis que le discours 
tenu par Buonaparte au cardinal-légat l'étendoit 
à tous les ennemis de la France, et par consér! 
ToM. III. ' 6 
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qiient aussi aux princes catholiques, il sedisposaà 
répondre sur-le-champ négativement, et à rap- 
peler son p'énipotenliaire de Milan. Le Saint-Père 
n'avoit jamais eu l'intention d'accéder sans ré- 
serve aux demandes de Buonaparte , pas même à 
celle qui concernoit les Anglois;mais^ pour épar- 
gner à ses sujets et à ses états les maux dont ils 
-éloient menacés dans le cas d'un refus absolu, il 
avoit donné des instructions pour qu^on consentit, 
en son nom , de priver les Anglois, pendant la pré- 
sente guerre, de l'avantage d'entrer dans ses ports ; 
avantagedont ils étoieut privés de fait, puisque les 
ports de l'Etal ecclésiastique étoîent occupés par 
les François ; mais il ne vouloii prendre aucune 
part k la guerre contre les Anglois , et moins en- 
core à celle contre les princes qui pou voient être 
compris sous la dénomination de tous les ennemis 
de la France. 

La réponse négative de la cour de Rome étoit 
sur le point de partir, lorsque M. Alquier se pré- 
senta à l'audience du Saint-Père. Cet ambassadeur 
dit que les véritables intentions de son gouverne- 
ment dévoient être jugées d'après les notes oflS- 
cielles , et non d'après ce que Buonaparte avoit dit 
■au cardinal-légat, dans le feu de sa colère ; que la 
note de M. de Champagny du 21 septembre avoit 
élé donnée pou^ base de la négociation, et que 
pour cela file avoit été transmise à Milan au car- 
dinal de Bayanne; quç lui-même avoit reçu de^ 
-(U'dri^ pareils par un courrier y que ces ordres 
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ëloîent si pressans et si précis qu'il en avoît fait la 
matière d'une nouvelle note dans laquelle il ré- 
duisoit tout à deux questions seulement, aux-- 
quelles on pouvoit donner la réponse la plus 
claire et la plus précise; qu'il devoit transmettre 
cette réponse le plus lot possible et par le même 
^ceurrier, et qu'en cas de refus il avoit ordre de 
déclarer la rupture , d'ôter les armes de France de 
son hôtel et de partir sur-le-champ avec toute la 
légation françoise; ce qui auroit pour résultat 
immédiat la prise de possession des provinces. 
En même temps il remit au cardinal-secrétaire 
d'état la note qu'on va lire. 



CIX. Note de M. Alquier adressée^ le la oc- 
tobre 1807, au cardinal Casoni. 

MOÎÏSEIGKEUR , 

J'appelle toute l'attention de V. Em. sur cette 
lettre > la plus importante qu'Elle puisse jamais 
recevoir. 

J'ai reçu hier un courrier qui m'a remis une 
dépêche de M. de Champagny, datée du 3o sep- 
tembre. 

S. M. Tempereuf craint. Monseigneur, que 
M. le cardinal de Bayanne n'ait pas reçu de S. 8. 
les pouvoirs nécessaires pour traiter définitive- 
ment sur les bases que M, de Champagny a posées 

G* 
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dans la note du 3i septembre , dont M. le cardinal- 
légat a fait passer une copie à Y. Em. 

S. M. l'empereur est déterminé à ne pas per- 
mettre que la négociation soit même entamée , si 
je ne lui donne pas l'assurance positive que M. le 
cardinal de fiayanne est autorisé à conclure un 
accommodement, sous ces mêmes conditions qni 
ont été communiquées à S. S», et dont Tempereuc 
ne se désistera jamais. 

Les ordres que j'ai reçus sont si pressans, si 
formels, que j'ai besoin d'avoir une réponse ca- 
tégorique aux deux questions que je vais établir. 
. M. le cardinal de Bîtyanne a-t-il les pouvoirs 
suffîsans pour stipuler à Paris que le pape entrera 
dans le système politique de la France contre les 
infidèles et contre les Anglois? 

M. le cardinal de Bayanne est-il autorisé à tran- 
siger sur les aiïaires ecclésiastiques d'Italie , rela- 
tivement aux trois objets suivans : 

i.^ La supjpression des maisons monastiques dans 
Je royaume; 

2.*" La dispense absolue et définitive pour les 
évêques de venir à Rome pour y être consacrés ; 

S.** L'application du concordat d'Italie à l'ancieâ 
état de Venise et aux autres pays qui ont été 
conquis. 

Ces questions , Moniseigneur, sont parfaitement 
simples, et je me suis attaché à les réduife à des 
termes si précis, que V. Em. peut y répondre de 
Ja luanière la plus claire et la plus briève. 
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J^altends donc votre réponse , Monseigneur, 
afin de la transmettre à Paris par le courrier que 
j'ai ordre de réexpédier; rien ne se fera avant Je 
retour de ce même courrier. La lettre que voua 
me ferez Fhonneur de m'écrire décidera donc du 
$ort de la négociation ; il en résultera , ou que les 
deux puissances vont établir entre elles des rap- 
ports de conciliation , de paix , d'amitié , ou que 
M. le cardinal de Bayanne reviendra bientôt à 
Rome sans avoir été entendu. Je n'ai pas besoin 
cfe vous dire, Monseigneur , quels seroient les ren 
5ultats du renvoi de M. le cardinal et d'une rup* 
lurè déclarée. , , 

S. S. m'ayant paru regarder comme aussi heu- 
reuse qu'importante la résolution prise par S. M. 
l'empereur et roi, de faire discuter et terminer à 
Paris les affaires ecclésiastiques de l'Allemagne, je 
ne doute pas que LL. EE. les cardinaux Caprara 
et de Bayanne et Mgr. le nonce de la Genga , 
n'aient reçu les poiivoirs nécessaires pour mettre 
fin à cette grande discussion; mais s'il manquoit 
quelque chose aux instructions et aux autorisa- 
tions données par le Saint-Siège , j'espère que 
V. Em. sentira la nécessité de les compléter , afin 
de ne p3LS contrarier plus long-temps le vœu de 
l'empereur pour le bonheur et la tranquillité 
d'une grande association politique qui s'est formée 
et qui subsiste sous l'auguste et puissante protec* 
tion de S. M. 

Je prie V. Em., Monseigneur, de recevoir le» 
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â.^ La dispense absolue et définitive jpour }e^ 
évêques de venir à Rome pour y être consacrés ; 

5.® L'application du concordat d'Italie à l'an- 
cien état de Venise et aux autres pays qui ont été 
conquis. 

Le soussigné ayant mis la note de V. E:xc. sous 
les yeux de S. S., Elle lui a ordonné de lui ré- 
pondre que M. le cardinal de Bayanne avoit déjà 
reçu de tels pouvoirs et de telles instructions qui 
pouvoicnt faite présager une parfaite conciliation; 
que la note de M. deChampagny étoit arrivée pos- 
térieurement au départ de M. le cardinal de 
Bayanne, et que faisant abstraction de quelques 
observations non admissibles que renfermoit cette 
note, et bornant la réponse à la seule base de la 
négociation , réduite aux deux questions expri- 
niées par V. Exe, le Saint-Père voyant, quant à 
la première, que la demande étoit restreinte aux 
infidèles et aux Anglois, donna à M. le cardinal 
de Bayanne les pouvoirs nécessaires pour se con- 
certer et stipuler sur cet article; que, pour ce qui 
concernoit la secondé question, et particulière- 
ment le second et le troisième objet, qui y étoit 
compris, M. le cardinal de Bayanne avoit déjà reçu 
les pouvoirs nécessaires, et des instructions suffi- 
santes pour pouvoir satisfaire S. M. 

Quant au premier article, le Saint-Père ne 
pouvoit avoir donné aucune instruction au car- 
dinal de Bayanne, parce que la demande qu'il 
renferme lui étoit inconnue. Mlaintenant qu'on l'a 
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fait connoître à S. S., Elle charge MM. les cardi- 
naux Caprara et de Bayanne de rappeler à S. M, 
que, lorsque le concordat italien fut concln, on 
mit en avant une demande du même genre ayant 
pour objet la suppression d'une partie des maisons 
monastiques du royaume; et le Saint-Père ayant 
fait observer qu'il ne convenoit pas au chef de 
l'Eglise de supprimer et détruire les asiles des 
ouvriers de l'Evangile, S. M. ri'insista pas davan- 
tage sur ce point. Le Saint-Père ne doute pas que, 
lorsque M. le cardinal de Bayanne aura, au nom 
de S. S. , renouvelé les prières et rappelé les mêmes 
mptifs auxquels S. M. s'eât alors rendue, Elle 
n'en abondonne la pensée. 

V. Excajoute, dans sa note, que S. M. désirant 
que le consordat germanique soit fait à Paris, sous 
ses yeux , il est nécessaire que , s'il manque encore 
quelque chose aux instructions et aux autorisa* 
tions dpnnées par le Saint-Siège, elles soient 
complétées. 

. S. S., m'ordonne de répondre sur d? sujet , 
qu'avçc le bref antérieurement transmis à M. le 
cardinal Caprara, on a envoyé à ce- légat , à 
S. Em. de Bayanne, et à Monsignor délia Genga, 
les pleins pouvoirs nécessaires pour conclure un 
tel concordat. Le Saint-Père s'est seulement ré- 
servé qu'on, lui mette sous les yeux les articles 
définitiv/B^ent convenus , avant de? les signer , 
tant parce que la même chose a été observée à 
l'égard du coitcordat de Fcâncè et de celui du 
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royaujme d'Italie , que parce qu'on traite sur Jcs 
objets religieux, X dont quelques-uns peuvent ne 
pas lui être parfaitement connus, et qu'il est juste 
que, dans des a£faires si délicates et si impor- 
tantes , le Saint-Père ait la conscience parfaite- 
ment tranquille. 

Le Saint- Père est assuré que sa déférence pour 
les désirs de S. M. La persuadera de plus en 
plus de son constant empressement de mettre un 
terme à toute espèce de controverse , et que , 
lorsque l'issue de la négociation qui va s'ouvrir 
aura resserré de plus en plus les liens de la paix 
et de l'amitié entre les deux gouvernemens^S.M. 
emploiera sa grande puissance pour faire pros- 
)>érer la religion et l'Eglise, en ayant égard en 
cela aux vœuxardens de &• S. 

Telle est la réponse que le soussigné a ordre de 
donner à V. Em. Il lui réitère», etc. 

s PiUi-iPPE cardinal Ckso^i. 

Les pièces suivantes feront connoître la nature 
des ordres qui furent envoyés au cardinal de 
Sayanne. 

CXI. Lettre du cardinal Casoni adressée , le i^ 
octobre 1 807, au cardinal de Bayanne , à Milan. 

Des appartemens Au Quirinal, le 12 oct. 1807. 
J'ai reçu les deux dépêches de V. Em. , des 6 et 7 
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du courant. Par la première, Elle m^annonce avoir 
été rappelée de Turin à Milan, où on Lui demanda . 
sa parole decardinal, que la faculté qui Lui avoit 
été donnée pour traiter n'étôit pas limitée par 
des instructions secrètes, en Lui annonçant que^ 
sans cette parole, on ne Lui permetlroit pa^ d& ' 
continuer son voyage. 

Je ne puis exprimer à V. Em. quel sentiment 
douloureux a causé à S. S. cette prétention y 
qu'on ne peut que Regarder comme extravagante, 
parce qu'on ne peut pas envoyer un négo- 
ciateur pour traiter sur un objet quelconque > 
sans lui donner des instructions. Je vois , par la 
seconde dépêche de V. Em., que j'ai également 
fait connoître à S. S., comment elle s'est tirée" 
d'afiaire et a éclairci la chose. 

Je vois aussi en substance que S. M. désire 
s'assurer que V. Em. et l'Eminentissime Capi^ara 
sont autorisés à faire un accommodement ^ur les 
articles indiqués dans la note de M. de Cham- 
pagny , en date du ai septembre. Ces articles sont 
réduits à deux questions dans la note de M. l'am- 
bassadeur Alquier, dont copie est ci-jointe. Cest 
l'intention du Saint-Père qu'on ne leur donne 
aucune extension, puisqu'il s'est engagé à adhé- 
rer, d'après les termes purs et simples de la note, 
comme V. Em. verra par la copie ci-jointe de la 
réponse faite à M. Alquier , dont celui-ci a témoi-- 
gné être satisfait. , ' 

Ainsi > tout obstacle aui s'opposolt à la conti^. 
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nùation du voyage de V. Em. est écârtë. Le Saî rit- 
Père connoît trop Fhonnêteté du caractère de 
V* Em., pour ne pas être sûr que les expression» 
Me seront pas altérées : ce sont en substance celles 
de M. de Champaghy, qui ( excepté quelques 
théories inadmissibles > et qui certainement n'ont 
pas pris racine dans le cœur de V. Em. ) s'est 
clairement exprimé que S.. M. ne veut pas forcer 
ïé Saint- Père à se corifédérer avec lui contre les 
puissances catholiques, mais qu'Elle désire seu- 
lement qu'il unisse ses intérêts à ceux de la 
France contre les infidèles et les Anglois. Xc 
Saint-Père veut doric que Y. Em. ne donne pas 
à la hôte une interprétation plus étendue; S. SJ 
n'entendant pas être obligée à entrer dans une^ 
fédération , et à reconnoître pour amis et pour 
elnnemis^les amis el les ennemis de la France; ce 
qui est contraire à ses devoirs essentiels ; mais' 
Elfe veut que V. Em. s'en tienne strictement aux 
termes de la note de M. l'ambassadeur Alqùieif, 
pris dans celle de M. de Chatnpâgny, et se con- 
certe sur les termes de l'adhésion. Le Saint-Père 
est perâùadé que S. M., de qui est partie la de- 
mande, sera satisfaite de l'adhésion de S.' S. Il est 
aussi persuadé que V. Em. et S. Em. le Cardinal- 
lègàt ne feront rien qui soit en opposition aved 
ses devoirs de père de tous, et avec son honneur. 
H fest peràùadé enfin qu'il ne sera pas mis dans la 
douloureuse nécessité de ne pas ratifier le traité* 
Cela'h^trivéra certainement pas^, si l'on s'en 
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lient au:^ termes dans lesquels on a demandé 
l'adhésion de S. S. 11 s'en remet à V, Em. et à 
l'Emin^ntissime légat, auquel cette dépêche est 
commune; il se repose aussi dans la rectitude de 
$. M. 

S. S. nourrit la douce espérance qu'une con- 
corde henreuse pourra procurer ces avantages 
spirituels et temporels prédits par V. Em. Je lui 
réitère , etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

CXn. Lettre du même au même y du i ^octobre 1807. 

Des appartemens du Quirinal^ da i4 octobire iSè/* 

J'ai reçu , hier soir, la seconde dépêche de V. Em., 
écrite de Milan , mais qui est sans date ; je m'aper- 
çois cependant par son contenu qu'elle est posté-^. 
rieure à toutes les autres qui ont été envoyées, et 
auxquelles j'ai répondu par le courrier envojé par 
M. Alquier dans la soirée du 1 2 de ce mois. Cette 
dépêche a consterné le Saint-Père qui est prévenu 
par V. Em. que toute la négociation doit maintenant 
se borner à la simple signature de ce que demande 
S, M. Il s'ensuivroit que V. Em. et M. le cardinal 
Gaprara devroient souscrire l'adhésion au premier 
article ,, c'est-à-dire d'entrer dans le sjrstème poli^ 
tique dç la France contre, les Angfois et contre les 
infidèles y sans aucune explication des mots : systemb 
jpoLiTiQUE. S. M. ne veut pas répéter ce que, par 
son ordre, j'^i écrit à M, l'ambassadeur, en réponse 
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à sa note du 12, dont copie est ci- jointe. Mais; 
comme il y est dit qu'on ^lloit donner à V. Em. les 
instructions nécessaires pour se concerter ei stipuler 
sur le premier article , le Saint-Père m'a ordonné de 
Lui dire (si par hasard je ne m'étois pas bien exprimé 
dans la leltre du 12) quele mot co/icer/er veut dire 
que V. Em. doit bien connoître et bien expliquer 
las termes et l'étendue des obligations dont on doit 
se charger. Il dépend par conséquent de la dextérité, 
du zèle et de l'activité de V. Em. et du légat de faire 
en sorte qu'elles ne soient pas en opposition avec 
les. intentions de S. S. Les dernières demandes de 
S. M. se sont bornées, quant aux Anglois, à la 
fermeture des ports. Le Saint-Père a tout lieu de 
croire que son adhésion doit se borner à cette fer- 
meture. Mais s'il falloit quelque chose de plus-, il y 
consentira , pourvu que cela ne l'oblige pas à une 
guerre actuelle, et que cela ne lèse pas l'indépen- 
dance de la souveraineté pontificale. Il convient donc 
que V. Em. et TEminentissime Çaprar^, auquel 
cette dépêche est commune, soient sur leurs gardes 
pour concerter Texplicirtion et la valeur de ces pa- 
roles afin de satisfaire S. M. comme le Saint-Père le 
désire » mais en même temps ne pas imposer à S. S. 
une obligation opposée à ses devoirs et à son hon- 
neur. Le Saint-Père est persuadé que S^ M. , voyant 
la sincérité de son cœur et l'importance qu'il met 
à seconder, autant qu'il le peut, ses vœux, ne voudra 
pas son déshonneur, et n'exigera pas au-delà de ce 
qu'Elle avoit d'abord demandé.. 
Le Saint-Père espère qu'il ne pourra arriver rien 
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de sinistre 9 vu ses dispositions franches et loyales 
pour un accommodement y secondées par le zèle 
et la dextérité de deux Eminenlissimes négocia- 
teurs. Les choses étant ainsi éclaircies et les idées 
rectifiées, S. S. se flatte d'apprendre incessamment 
la conclusion d'une conciliatiou parfaite et satisfai- 
sante. Voilà ce que j'avois à dire à V. Em. pour 
rheureux succès de cette importante affaire. 
Jejui réitère, etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

Muni de ces instructions , le cardinal de Bayanna 
s'achemina vers Paris. Le pape attendoit d'un jour 
à l'autre la nouvelle de l'ouverture des néffo- 
ciations , lorsqu'il arriva un événement auquel 
personne ne s'attendoit. En exécution d'un ordre 
signé par Buonaparte avant l'arrivée de M. de 
Bajanne , le général Lemarrois se déclara , le 
I®* novembre, gouverneur-général des provinces 
d'Ancone , de Macerala , de Fermo et d'Urbino. Le 
décret de Buonaparte , dont lecture fut donnée au 
représentant du pape , attribuoit au général ladite 
qualité 5 lui ordonnoit de prendre aussi le comman- 
dement des troupes du pajs ; de payer, des revenus 
des provinces., l'entretien de toutes les troupes se 
trouvant sous ses ordres; de laisser les gouverneurs 
pontificaux à leurs postes, mais de les arrêter à la 
moindre opposition qu'ils feroient à ses ordres; 
d'établir une commission militaire destinée à ac- 
compagner ^es colonnes mobiles pour maintenir ta 
tranquillité; et d'autres dispositions que nous' ferons 
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coDDOÎtre successivement. Ainsi, Pie VH se vit en- 
lever d'un trait de plume le fruit qu'il avoit espéré 
de sa condescendance; ainsi ce qui ne devoit être 
que, la punition de son refus de traiter, fut exécuté 
à Hnslaut où son négociateur se trouvoit aux portes 
de Paris. 

Voici la lettpe que le souverain pontife écrivit à 
ce sujet, de sa main, au cardinal de Bajanne% 

CXm. Lettre de Pie VII adressée, le 9 no- 
vembre 1807, au cardinal de Bayanne, à Paris. 

Rome;, le 9 novembre 1807. 

lies attentats commis à Ancone, Macerata, Ur-' 
bino et Fermo, et dans d'autres villes des mêmes 
provinces, pendant qu'on trailoit, nous ont cau^ 
la plus grande surprise et indignation. Gomme une 
telle conduite excite en nous le plus juste ressen- 
timent et nous fait voir ce que nous devons attendre 
de l'empereur, nous suspendons, ipso facto , tous 
les pouvoirs que Nous vous avohs donnés et 
au cardinal-légat pour négocier, et vous défendoos 
d'en faire le moindre usage , si le traité n'est pas 
déjà conclu à l'arrivée des présentes; s'il est con- 
clu , nous le regardons et déclarons nul et comme 
non avenu. Préparez-vous à vous en retourner à 
Rome. Dieu et le monde nous feront justice contre 
tous les procédés de l'empereur, que1| qu'ils puisr 
sent être. Ne.manquez pas de signifier cela 'à M. àt 



Champagny. Nous terminons cette lettre > cpii doit 
être cpmmuqe à vous et au cardinal-légat, en vous 
prévenant que vous apprendrez l'histoire lamen- 
table de ce qu'on s'est permis dans lesdites pro-* 
vinces, par le cardinal secrétaire d'état auquel 
nous ordonnons de vous la faire Connoitre. Nous 
vous donnons^ en attendant, la bénédiction apos- 
tolique. 

Plus PP. vn. 

Le courrier qui devoit porter à Paris cette lettre ;- 

écrite de la main du souverain pontife, n'étoit pas 

encore parti , lorsqu'on reçut la première lettre da 

cardinal de Bajanne, datée du 5i octobre, de 

tî^ontainebleau où il étoit arrivé le 5o. Il y dit qu'il 

n'avoit pas encore vu Buonaparte; mais .qu'après 

avoir eu une conférence avec M. de Ghampagny,. . 

il avoit conçu quelque espérance de pouvoir envoyer 

à Rome la minute du traité , avant de le signer, pour 

<Jue le Saint-Père put préalablement l'examiner afia 

de ne pas être ensuite dans le cas d'en refuser la 

ratification. Il ajouta que , par contre , il n'espéroit 

pas d'obtenir que les puissances catholiques fussent 

nommément exceptées dans ce traité,, mais qu'il 

pensoit qu'on Voudroit se borner à ce sujet à une 

déclairation verbale. Cette nouvelle engagea le 

Saint-Père à ordonner au secrétaire d'état d'écrire 

au cardinal do Bayanne la lettre qii^on va lire. 



ToM. m. 
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CXIV. Lettre du cardinal Cnsoni adressée , fe i o uo- 
pemère 1807, au cardinal de Bayarme, à Paris. 

Des appartemens du Qairinal , le 10 novembre 1807. 

Après a^oir écrit à V. Em, ma dépêche d'hier, 
et au moment où le courrier qui devoit la porter 
se préparoit à partir^ j'ai reçu , par une estaSette , le 
paquet du cardinal -légat renfermant ses lettres et 
celles de V. Era. du 3i octobre dernier. 

Je me suis empressé de les mettre sous les yeux 
de S. S. , laquelle , frappée des événemens désa- 
gréables et inattendus dont je lui ai fait Thistorique 
par ma dépêche du g, a été d autant plus vive*^ 
ihent affectée par la lecture des lettres de V. Em. 
et en même temps convaincue qu'on ne veut réel- 
lement pas que les différends pendans soient con- 
ciliés, ou qu'on veut qu'ils le soient d'une manière 
qui déshonoreroit S. S. aux yeux de toute l'Euj^ope. 
V. Em. , après s'être abouchée avec M. de Cham- 
pagny, pense qu'il sera presque impossible qu'on 
obtienne par écrit la déclaration que le §aint-Père 
ne sera jamais obligé d'entrer en état de guerre 
«^ontre un prince catholique ; tout ce qu'elle ^pèfre 
i*sl une promesse verbale. Ce ne sont pas là les 
données sur lesquelles S. S. avoit fait baser la ré- 
ponse remise à M. l'ambassadeur Alquier, le 12 oc- 
tobre. La note de celui-ci se référoit aux assurances 
données par M. de Champagny, portant que S. M. 
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ne vouloft pas obliger le Saint-Père à s'allier avec 
Elle contre les princes catholiques ; mais qu'il s'agis* 
soit seulement des infidèles et des Anglois, et c'est 
sur cet article que V. Em. , et M. le cardinal-légat 
furent autorisés à se concerter et à transiger. Par 
mes dépêches du 12 ^ et même encore par celle du 
i4 9 j'di fait conaoitre à Y. Em* sur quoi on ' 
devoit se concerter dans la négociation, c'est-à-dire 
sur l'adhésion à la dei;aande de S. M. , d'après un 
mode qui ne sacrifiât pas les devoirs du chef de 
rf!glise et ne deshonorât pas à jamais sa mémoire. 

S. S. voit m^tenan t avec surprise et chagrin , par 
la dépêche de V. Em», qu'on veut revenir à Télendiie 
des anciennes demandes auxquelles S« S. a tant de 
fois démontré de ne pas pouvoir adhérer : Elle se 
flatte que V. Em. et M. lecardinal^légat, dansl'hon* 
nêteté de leur caractère , se sont gardés de signer 
un traité conçu en termes contraires à l'esprit de son 
adhésion y donnée avec tant de bonne foi et avec 
tant de loyauté , et exprimée par mon organe dans 
les différentes dépêches envoyées à V. Em.> et 
qu'EUe annonce avoir reçues. Mais si» par malheur, 
la signature avoit déjà eu lieu V S. S. la regarde comiÈne 
non avenue; elle veut que V. Em. la déclare. offi- 
ciellement à M. de Ghampagny, et confirme tout ce 
cju'ElIe lui a écrit de sa propre main. Après cela 
S. S. remet toute sa confiance en Ûieu^ ce n'est 
que de lui qu'elle attend du remède et de la conso- 
Isttion contre tant de souffrances. 

S. S. m'a expressément ordonné de répondre tout 
cela à V. Em. par le courrier que je lui expédie, 

7" 
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et dont j'ai retardé le départ de quelques heures. Je 
renouvelle à V. Em. , etc. 

PfliLitPE cardinal Gasoiti. 

Après le départ de ce courrier, il arriva une se- 
conde lettre du cardinal de Bayanne, portant la 
date du i.**^ norembre où , après avoir répété qu'il 
n'avoit pas encore vu Buonaparle, il assura le Saint-' 
Père qn*il s'éloit fidèlement attaché aux ordres ren- 
fermée dans les dépêches du 12 octobre qui ex- 
cluoient toute espèce d'alliance etconsenloient seule- 
ment à la fermeture des ports et à quelques autres 
mesures semblables qui ne tendoient pas à faire 
prendre au Saint-Père une part active à la guerre 
ni à blesser son indépendance. La réponse suivante 
fut envoyée à Paris. 

CXV. Lettre du cardinal Casoni au cardinal de 
Bajanncy du 11 nos^embre 1807. 

I)es appartemens du Quirinal, du li novembre 1807. 

J*ai reçu la dépêche de V. Em. , du i.^'^ de ce mois j 
par laquelle fai appris que M. le cardinal -légat 
éprouve des difficultés pour la signature. Je dois 
avouer à V. Em. que je n'avois pas été averti d'adresser 
le bref aux deux noms, comme f ai fait ensuite pour 
Tordre relatif à rAUemagne. Cela est venu unique- 
ment de la circonstance que V. Em., partant d^ici, 
devoit être munie d'un bref^ et on n'eut certaine-^ 
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.ment pas Tiatei^tion de manquer à la convenance^ 
Je suis donc bien fôché d'apprendre que S. Em. en 
soit peu contente. Je* vous prie de l'assurer de ma 
part que la chose s'est faite delà manière du monde 
la plus simple et sans aucune intention^ et que le 
Saint-Père aussi bien que moi' avions en vue qu'il 
devoit traiter de concert avec V. Em. et signer le 
premier^ si l'on parvenoit à un traité , parce que cet 
honneur est du à sa qualité de^ légat a htere y à son 
ancienneté et à la dignité d'archevêque dont il 
est revêtu; . 

L'expression ; Ad nostntm et sanctœ sedis bene 
placitum , est ordinairement apposée à tous les 
brefs de cette espèce , et se réfère à la faculté et 
quaUfieatioa donn<ées à Penvojé ; qualification et 
faculté qui cessent aus9itôt qu'il a achevé sa tâche , ou 
bien lorsqu'il existe un motif urgent de les lui re- 
demander; et c'est pour cela qu'on emploie ladite 
expression. C'est par une inadvertance du secrétaire 
des bre|$ que ces mots ont été omis dans le bref re- 
latif aux aflPaires d'Allemagne^ puisque, dans toutes 
les minutes les plus anciennes qui se trouvent dans 
le secrétariat des brefs, on lit ces mots ; et la raison 
en est palpable. Quant à la forme de Kadresse , M. le 
cardiûal*-légat peut avoir des motifs de la trouver peu 
convenable pour lui; mais on peut facilement y remé- 
dier en adressant le bref aux deux , si toutefois les cir^ 
constances ne rendent pas un tel changement inutile, 
comme Y. Em. et M. le cardinal -légat penseront 
peut-être lorsqu'elles auront reçu les dépêches que 
le courrier Lucci est allé, la nuit dernière, leur 
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porter à Pzris. S. S* m'enjoiol/ à cette ^iccasion , 
de Lui dire que les ordres doot parle la leUre écrite 
de sa main , que le courrier Lucci lui remettra , ne 
doivent y d'après Jes intentions de SI S.» pas avoir 
d'effet lorsque cesseront les inesures dont il est 
question dans ma dépéclie du 9 qui aiccompagne 
ladite lettre, et lovsqu^on aura observé dans toute 
son étendue tout ce que renferment ma dépâche 
du i4 et celle du la octobre. 

Je profile encore de cette est<iffette pour répondre 
àlalettrede V. Em. du i*'. novembre, et La prévenir 
que les dépêches confiées au courrier Lucci sont 
adressées a Paris. Si donc V. Em« et M. le légat se 
trouvoient encore à Fontainebleau, et que le coar^ 
rier n'y eût pas déjà passé, pies pourroîent avei^r 
le maiti^e de la poste aux chevaux de larréter à 
son passage, afin qu'il n'aille pas plus loin. 

Je réitère à V« Em< et à M. le cardinal^l^at ks 
seiatimens, etc. 

Philippe cardinal Gasqni. 

Postérieyren^ent à cette lettre, on reçut les oou* 
veUes les plus désolantes des provinces occupées^ 
Les mesures ^qu'oo j prenoît indiquoient claîfe- 
ment que l'occupation de ces provinces n'étoîl pas^ 
comme quelques personnes pensoient , une mesure 
comminatoire, ayant pour cJ>jet d'accélérer la 
n^ociation et d'engager le Salat-Père à se décider 
pçyr radhésiqm dans le sens étendu. Les arrangemeM 
qu'on y ptenoit démontroient que l'inteation cte 
Buonaparte avoit élé de s'assurer, d'une manière 
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^elcD^nque > la poesessioà «de ces provinces qui 
entrait dans le plaii de son anibition , et qu'il avoif: 
voala qu'elle eut lieu avant le traité , afin que , quelle 
que fût: l'issue des négociations^ il pût garder ces 
ptovinces sons nn prétexte ou sous l'autre. Buona- 
parte mit tant d'importance à ce que la chose se fît 
avec la pli» grande célérité , qn'il fit arrêter et con*- 
duire dans la forteresse de Fermo le prélat Rivarola; 
gouverneur de Macerata» uniquement parce que, 
fidèle à son devoir et à son prince, il refusa d'exé- 
cuter les ordres du général Lemarrôis, et prolesta 
contre l'occupation. Les magistrats de Macerata et 
d'autres villes qui donnèrent les mêmes preuves de 
fidélité à leur souverain , éprouvèrent un traitement 
pareil. . . 

A cette époque, il s'éleva un nouveau diflPérend. 
Le prince Gamitle Borghèse, cédant à uh besoin 
d'argent ou aux sollicitations de son beau-^frère qui 
équivaloient à des ordres , avoit vendu à Buonaparte 
les objets d'art de la villa Borghèse , qui for- 
moientun des plus beaux orhemens de Rome aux 
portes de laquelle cette timgnifique campagne est 
sittrëe- Au mmsde novembre 1807, l'ordre de Buo* 
iiaparte, d'enlever tous ces mon n mens, arriva à 
Rooie. La trau^ction queleprinre Borghèse' avoit 
conclue avec Buonaparte étoit illégale , sous un 
double rapport. Les objets vendus ne formoîent 
]^s sa propriété; c'étoit nu fidéicommis de famille 
dont il ne pouvoit disposer. Une loi défend la sortie 
des états du pape de tous lesmonumensdelantiquité; 
çl , quoiqu'on l'eût souvent éludée à Taide de dis- 
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pebses , les pertes que Rome avoît souffertes en ce 
genre par la paix de Tolentino avoient engagé le 
gouvernement à tenir la main à son exécution. Ce- 
pendant on avolt placé des gardiens françois à leo- 
trée de la villa, pour protéger renlèvemèht des 
xnarbres. Le Saint-Père réclama contre cette atteinte 
portée à sa' souveraineté > en faisant écrire deux 
lettres qu'on va lire* 

ex VI. Lettre du cardinal Casoni adressée j & 
i4 nos^emhrè 1807, aux cardinaux Caprara et 
de Bajanne ^ à Paris. 

^ Des appartcmens du Qairlnal, Iç i4 novembre 1807. 

Il y a trois jours qu'on vit paroitre subitement 
deux commissaires françois. Us se portèrent à la 
villa Borghèse , inventorièrent et visitèrent toutes les 
statues antiques, tous les bas-reliefs existant en cette 
maison^ disant qu'ils avoient été vendus au gouveiv- 
Dement françois^ Douze gardiens j furent placés^ 
et Ton dit que l'ordre a été donné d'emballer tous 
les objets d'art et de les envoyer à Paris. Tout cela 
s'est f.it sans qu'on en ait préalablement averti lé 
gouvernement qui , tous les jours ^ reçoit quelque 
nouvel outrage, et le reçoit dans le moment où il 
est en droit de s'y attendre le moins. ]ja Ville de 
Rpme^ regardée par toute la terre comme le siège 
des beaux-arts, après avoir été dépouillée des plus 
jrgxes monumens de Tantiquité, se voit £|vec peine 
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privée encore, par la force; de ces restes qui lui 
seryoient d'ornement , et contribuoient à Finstruc- 
tion de ceux qui cultivent les arts. S. S, voit avec 
la plus vive douleur, qu'à la perte de ces monumens 
on joigne le mépris de toutes les conve-^ances et 
de tous les égards. Daps la pauvreté e chefs- 
d'œuvre à laquelle Rome avoit été réduite par des 
événenâens déplorables, utie loi avoit renouvelé là 
défense d'exporter les monun^ens. Cette loi a été 
généralement observée pour tout le mondé , et le 
Saint-Père s'est vu dans le cas de refuser des per- 
missions d'exportation à la Russie, à l'Autriche, à 
TEspagne. La France, plus riche que toute autre 
nation en objets de ce genre, qui, pendant quelque 
temps , faisoient la gloire de Rome , est entièrement 
insensible à l'avilissement de cette ville qui, certain 
nèment, n'est pas une ville ennemie relie vétit enlever 
de force ces objets d'un sol où les atts sont indi- 
gènes; elle exécute ce dessein au mépris des lois 
et sans égard pqur le souverain. Le Saint-Père, jus- 
tement irrité, enjoint à VV. EE. de s'en plaindre, 
en son nom, à la justice du gouvernement françois, 
en le priant qu'il permette que les lois aient leur 
effet. 

|p réitère, etc. 

♦ 
PmWPM cardinal Casovu 
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CXVn. Note du cardinal Casoni adressée, le 
24 novembre 1807, ^ ^* Alquier. 

Des apparlemens da Quirioal^ le a4 BoremBre 1807. 

Le cardinaKsecretaire d'état a reça Toribe da 
Saint-Père de faire savoir à V. Exe. que c'est avee 
peine qu'iia eu connoisfiaoce de quelques disposions 
qui seroient dores et acerbes, même dans un état 
de guerre et de conquête. De cette nature est Fordre 
donné pour qu'il soit placé des gardiens François en 
armes^ dans la villa Boi^èse ; or, que cette maison 
appartienne à l'état ou qu'eUe soit une propriété, 
toujours est-il sér qu'on ne peut y faire entrer 
d'autre force que celle du souverain. 

I>e cette nature sont beaucoup pies encore le» 
dispositions qu'on dit être faites ponr transporter 
hors dtipajs les précieux montnnens de l'antiquité 
et des arts qui sont conservés dans ladite villa. 

Quand même le Saint-Père pourroit dissimuler 
l'outrage fait, par le placement des gardes, à son 
caractèfe de souverain , ses devoirs de prince, sa 
conscience , l'honneur ne lui permettroient pas de 
se taire sur le second fait. Ce fait est trop attenta- 
toire aux droits et à l'intérêt du peuple , à l'autorité 
^es lois et aux principes delà justice, pour que le 
silence du Saint-Père pût être excusé devant Dieu , 
ses propres sujets , le monde et la postérité. 

La conservation des monumens de l'antiqtiité et 
des arts, particulièrement de ceux qui sont rares et 
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même uniques^ comme le sont en grande partiales 
célèbres statues de la TÎila Borghèse, lesquelles 
forment nù des principaux ornémens de Rorne , a 
été regardée ; chez toutes les nations civilisées, 
comme on des objets qui intéressent plus partîculiè*- 
rement Taffiection^ la gloire^ la richesse nationale^ 
et par conséquent comme un des droits tes plus , 
sacrés des peuples/ 

Parmi toutes les nations, dans tous les gouverne*- 
.mens ^Fautorité publique a pris le soin le plus^alour 
pour la conservation de ces chefs-d*o&ttvre , quand 
même ils appartenoient à des particuliers , et pris les 
mesures les plus efficaces pour en empêcher TexpoN 
tation. A Rome qui , depuis des siècles , est le siège 
et le domicile des arts , Tautorité publique , même 
dans des époques^ invasions ennemies et au milieu 
des horreurs des guerres civiles » s'est jointe / toutes 
les fois qu'elle Fa pu, à l'intérêt populaire pour em- 
pêcher^ soit la destruction» soit le pillage de ces 
objets rares , quel qu'en fôt le possesseur. 

V^ Exe. connoit trop profondément Thistoire de 
Fart poor qu'il soit nécessaire de produire derant 
EUe les faite et les témoignages des écrivains de 
tous les temps qui prouvent une vérité si bieh 
connue. Qu'Blle juge elle-même s'il est possible 
que S. S. reste spectatrice tranquille de Fopprobre 
qui en rejailUroit sur Rome, si, au milieu de la' 
paix, on opéroit l'enlèvement de tous ces mo- 
numens qui ont échappé au malheur des dernières 
occupations mililaireSé Pourroit-Elle se montrer 
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Insensible aux gémissemens universels dé ses sujets 
qui se voient dépouillés de ces restes précievx doDt 
la présence les consoloit encore des pertes qu'ils 
ont souffertes , et qui voient enlever, des objets qui 
leur sont devenus d'autant plus chers qu'ils ont été 
tirés de dessous le sol paternel^ restitués par l'indus- 
trie de leurs compatriotes à leur ancienne splendeur 
et à leur beauté primitive^ et destinés à servir de 
splendeur à celte cite? La législation de tous les 
gouvernemens^ de tous les temps , a sanctionné ces 
principes fondés dans l'intérêt et dans les <]roits 
nationaux. La défense de transporter» je ne dis pas 
d'un état dans l'autre;^ mais d'une province dans 
l'autre > des statues et des monumens antiques , se 
trouvant dans des édifices et lieux publics, quand 
même ils appartiennent à des particuliers, est pro- 
noncée par des lois de la plus haute antiquité. On la 
trouve dans le Gode de Justinien , qui l'a empruntée 
aux anciens législateurs. 

Une série uniforme de constitutions pontificliles, 
d'ordonnances et de statuts, qui remonte aux temps les 
plus reculés et va jusqu'à nos jours , a confiraié et 
étendu cette législation. L'exportation des statues et 
des autres monumens de ce genre est prohibée abso- 
lument, sans exception et sans admettre. aucune 
licence, par les lois recueillies et sanctionnées de 
S . S. par un motu proprio du i o octobre i8o3. Il y 
est statué que l'exportatipn de Rome et de l'état 
d'aucune statue, bas-relief et autre ouvrage sem-r 
blable^ est absolument probU>ée« Cette législation a 
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été observée avec tant de rigueur qu'on a refusé à 
diverses cours la permission d'exporter de tek 
objets, quoique isolés et de peu de valleur. 

Chaque souverain respecte les lois d'un autre. 
Les plus grandes puissances ont l'obligation de les 
respecter et de les faire respecter avec plus de force. 
Comment,, sans renverser les bases du droit public, 
poùrroit-on maintenant violer une législation si 



sacrée? 



Enfin, les statues et les monumens de la villa 
Borghèse, au moins pour la partie la plus impor- 
tante , ne forment pas une propriété dont le pos- 
sesseur ait pu disposer : il n'en est que l'usufruitier^ 
jouissant d'un majorât sujet à une substitution ga-* 
rantie par les lois ; ces objets ne peuvent être aliénés 
au détriment de ceux qui y ont un droit de succes- 
sion. Ainsi l'enlèvement de ces objets ne viole pas 
moins les règles du droit privé que celles du droit 
public. 

Le Saint-Père pense que ces obstacles sont res- 
tés inconnus à S. M. I. et R. Il ne peut se per- 
suader que, lorsqu'on y aura fixé son attention , 
£lle ne voudra pas se conformer aux principea 
de la justice d'où ils découlent. Les droits des 
peuples , l'observation des lois , lé respect pour 
les arrangemens privés^ sont des objets auxquels 
S. M. ne peut s'empêcher d'attacher la plus grande 
importance, si Elle ne veut pas se contredire 
Elle-même. 

Le Saint-Père n'a pas manqué d'ordonner à 
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M. le cardinal -légat de faire snr cet objet les re- 
présentatioiis nécessaires à Paris. Néanmoins, pour 
repousser toute innovation qui^ en attendant, 
pou rroit avoir lieu ici, il a jugé nécessaire de 
s'adresser aussi à Y. £xc. , afin que sa juste récla^ 
mation parvienne à S. M. 

Le Saint-Père se flatte que , lorsque , par l'in*- 
te^vention de Y. Exe, S. M. aura été éclairée, 
Elle verra dans cette réclamation l'exécution d'un 
devoir inséparable de l'obligation où est chaque 
souverain de garantir les droits et les intérêts pu- 
blics et privés , et de veiller à l'exécution des lois; 
et que , convaincue de leur justice , S. M. laissera 
les choses çn leur état j car le Saint-Père ne peut 
croire qU'Ëlle voudra employer la voie dçs faits 
et de la violence. 

Le Saint -Père en prévient en mêm^ temps 
Y. Exd., afin que ^ pendant que cette réclamation 
sera pendante, les commissaires ne se permettent 
pas dé donner la moindre suite au transport des 
statues en question , par l'emploi de la force à la- 
quelle le Saint- Père ne peut ni veut résister, pro- 
testant néanmoins qu'à tout événement il entend 
préserver les droits de Rome sur ces objets , dans 
le c^s où Ces droits seroient violés. 

Le cardinal soussigné profite de cette occasion 
pour renouveler à Y. Exe. l'assurance de sa con- 
sidération la plus distinguée. 

. PfiiUPFE cardinal Cssom. 
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Peu de jours aprè3> le Saint-Père reçut des nou- 
velles du cardinal deBayatme: eUM^nerépondoient 
pas encore aux différentes lettres qui lui avoient 
été adressées, et qu'on a lues ci-dessus, mais 
faisoient le récit peu satisfaisant de sa nego« 
ciation. 



CXVIII. Lettre du cardinal de Buy arme adressée ^ 
le lo novembre 1807 , au cardinal secrétaire^- 
âétat. 

Pans ,lg"T<r u ai c w itio. 1807. 



J'ai la douleur d'envoyer à V. Em. Tébauche 
d'un projet de traité. Cest avec beaucoup, de 
peine que j'ai obtenu qu'elle me fût^ je ne dis pas 
donnée) mais prêtée > contre ma promesse de ne 
pas en parler, et de ne pas considérer ce projet 
comme contenant toutes les demandes qu'on fera, 
lesquelles pourront s'accroître, principalement à 
cause de la réponse tardive. Ainsi j'ai pourtant 
riéussi à avoir le temps de prendre les ordres de 
V. Em. avant d'avoir souscrit à rien, en vertu de 
la faculté que j^ai reçue à M^lan. 

Quel que soit le mode d^occupation deà pro- 
vinces pontificales, on la regarde ici comme con- 
sommée; et le ministre de S. M. ne me fait pas 
espérer la restitution, à moins que S. S. n'accède 
pleinement à tout ce qui est demandé dans la 
feuille ci-jointe. Le ministre m'a dit plus d'une 
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fois : Qu W fasse ou qu'on ne fasse pas ce que U 
projet renferme, c'est indifférent à Fempereurj 
son parti est pris. 

S. Ein. M. le cardinal Caprara a fait tout ce. 
quHl a pu auprès de S. M. pour alléger les de- 
mandes ; mais , malgré le crédit dont il jouit , il 
n'a pu rien obtenir. 

prévoyant une grande tempête, sans pourtant 
en avoir pu deviner la nature ( car on ne parloit 
pas encore de l'occupation des provinces), fai 
écrit à V. Em., le 7 de ce mois, par le courrier 
ordinaire^ ce que je pensois de l'esprit et des dis- 
positions de cette cour; je lui ai exposé mes idées 
sur les circonstances fatales où nous nous trou- 
vons. Il seroit inutile et fastidieux de le re- 
péter. 

M. de Champagny, ministre de S. M., m'a fait 
espérer que, dans le cas où l'on feroit ce que S. M* 
demande, les provinces seront rendues, et qu'on 
reconnoîtra la souveraineté de S. S. et l'intégrité 
de ses états dans l'étendue qu'ils auront après la 
restitution de ces provinces; mais, dans. le cas ou 
l'on feroit quelque pas plus fort pour la néga- 
tive, on me fait craindre l'occupation de Rome 
même. Il faut que je le dise,lçs esprits sont si 
mal disposés dans ce pays-ci, que-toute démarche 
un peu forte y paroît violente. Je.dois ajouter en- 
core qu'ici on compte les^ jours et les heures, et 
que tout retard est regardé comme une preuve 
' du mépris qu'on a pour la France, et exaspèr^ 



Idujours plus. C'est pourquoi je prie V. Ém^ dé 
ine faire savoir, le plus promptement possible^ 
et d'une manière précise, les déterminations défi--* 
nitives de S. S., pour me tirer de l'embarras 
extrême où je me trouverois s'il falloit prendre 
lin parti par moi-même. Je n'ai pas besoin de dire, 
et je ne saurois en effet exprimer mon afflictioii y 
de me voir dans le cas d'écrire ainsi, apirès tous 
les efforts que j'ai &its pour porter des paroles 
Inoins dures aux oreilles de S. S. 
j'ai l'honneur, etc. 

Fontainebleau, le lo novembre 1807. 
A^ cardinal de Bayanne. 



CXIX. Projet de traité Joint à la lettre pré-^ 
cédente. 

Le Saint-Siège s'oblige à faire cause commune 
avec S. M. , et à réunir ses forces de terre et de 
xner à celles de S. M. dans toutes les guerrett 
^u'ËlJie aura à soutenir contre les infidèles et 
contre les Anglois. 

S. M. s'oblige à défendre les états du Sainte 
Siège dans toutes les guerres contre les infidèles et 
les Anglois, et s'engage à faire respecter par les bar^ 
baresques le pavillon de S. S. , et à garantir ses états 
de leurs Incursions, trois mois après le rétablisse- 
ment de la paix maritime. 

Tox. UL 8 
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l)ans toutes les guerres avec l'Angleterre , 1^ 
Saint-Siège s'oblige à fermer ses porte aux bâti- 
.mens et au commerce de cette puissance, et à 
ne permettre à aucun Anglois d'entrer et de ré- 
sider en ses états j enfin à confier aux troupes de 
S. M. la garde des ports d'Ancone, Ostia et Ci« 
vita-Vecchia, 

Le Saint - Siège s'oblige à recevoir à Ancone 
deux mille hommes.de troupes françoises, et à 
se charger de leur entretien. 

Toutes autres troupes de S. M. stationnées dans 
les états du Saint-Siège, ou qui «devront les tra- 
verser, recevront leur entretien de S. M. 

S. S. reconnoît LL. MM. le roi de Naples, Jo- 
seph-Napoléon; le roi d'Hollande, Louis-Napo- 
léon; et le roi de Westphalie, Jérôme-Napoléon; 
Elle reconnoît S. A. I. le grand-duc de Berg , et 
LL. AA. I. et S., les princes de Lucques et Piom- 
bino.£lle reconnoît tous les arrangemens faits par 
S. M. en Allemagne et en Italie. 

S. S. renonce à toutes les prétentions, ainsi 
qu'àtoutesles protestations contraires aux droitsde 
S. M. le roi de Naples, à sa pleine et entière sou- 
veraineté et à la dignité de sar couronne. Cette 
même renonciation s'étend aux principautés et 
aux souverainetés de Bénévent et Ponte-Corvo^ 
érigés en grands-fiefi» de l'empire. 

Le nombre des cardinaux de l'empire françois 
sera porté au tiers du nombre total des membres 
du sacré collège. Seront considéré^ comme cardi- 



nsLUX françois, ceux qui sont nés dans les ci«devan| 
états de Piémont, de Parme et de Gênes. Les car- 
dinaux françois ne pourront, dans aucun cas, 
être privés du droit d'assister au consistoire ; il 
n'y aura, entre eux et les cardinaux italiens, au- 
cune distinction. 

Le concordat établi pour le royaume d'Italie, 
recevra son exécution dans l'ancien état de Ye* 
nise^ et dans tous les états de LL. AA. I et S. les 
princes de Lucques et Piombino. Aucun des 
évéques d'Italie ne sera obligé d'aller à Rome 
pour se faire consacrer. 

Il sera immédiatement négocié et conclu à 
Paris un concordat entre S. M; et le Saint-Siège 
pour tous les états d'Allemagne compris dans la 
confédération du Rhin. 



Postépeurement à la lettre ^u cardinal de 
Bayanne du lo novembre, arriva la suivante , où 
se, trouve un article additionnel au projet qu'on 
vient de lire. 

CXX. Lettre du cardinal de Bayanne adressée , 
le 16 novembre 1807, au cardinal-secrétaire 
d^état. 

Paris^ le 16 novembre 1807. 

Parmi différentes clauses dont j'avois obtenu 
U suppression dans l'ébauche du traité que j'ai eu 

8* 
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rbonnenr d^enroyer à Y. Em. avec îna lattre dta Id 
de ce mois^ il y avoit aussi un article concernant 
le port d'Ancone , que je me vms dans la dore 
nécessité de Lui transmettre, M. de Champagny 
m'ayant écrit hier, de Fontainebleau, qu'il de voit 
nécessairement être replacé dans l'ébauche dont 
f avois réussi à le faire retrancher. Pen suis très- 
affligé et sens de plus en plus mon insufi^nce 
contre la force des circonstances^ 

Dans ma dernière dépêche, je ne parlai pas à 
V. Em. des choses que j'avois £dt retrancher 
de l'ébauche de projet, parce que ce qui r es- 
toit me paroissoit trop grave pour parler d'un 
succès partiel, qu'à force de raisons et de prières 
, j'avois obtenu , et je suis bien fâché d'avoir cette 
occasion d'en faire mention. 

On pourroit peut-être obtenir quelque adou- 
cissement aux demandes dernièrement transmises^ 
au moins à l'égard de ces expressions : faire ta 
guerre et réunir ses forces de terre et de mer y con- 
tenues dans l'ébauche. La justice veut pourtant 
que je dise que, si cette modification a lieu, elle . 
sera due beaucoup moins à moi qu'à LL. £& 
les cardinàuJt Feschet Caprara, qui s'emploient, 
avec tout le zèle possible^ pour le bien du Saint- 
Siège. 

' J'ai l'honneur, etc. 

P* S. Four le cas possible, mais peu probable, 
(ju'on veuille aussi revenir aux autres demande» 
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Driginaxrement comprises dans l'ébauche qui m'a 
été y non donnée ^ mais communiquée, je les place 
ici, afin de recevoir les ordres éventuels de Y. £m. 
Voici ces propositions. 

1.^ Le Saint-Siège s'oblige à ne faire aucT:ine 
protestation contre les libertés de l'Eglise galli- 
cane, à n'y porter aucun préjudice, et ne faire 
aucun acte public ni secret qui leur soit contraire^ 

2.^ Le Saint-Siège s'oblige à ne faire ni per- 
mettre aucun acte renfermant des clauses posi- 
tives ou de réserve qui puissent alarmer les cons- 
ciences^ et répandre queli|ue division dans les 
étftts de S. M. 

Quant au premier article, j'ai prié qu'on le re- 
tranchât, appuyant mes prières de beaucoup de 
réflexions par lesquelles je* crois être parvenu à 
mon but. 

Quant au second , j'ai observé que S. S. ne poi^r- 
roit le ratifier sans se déshonorer, et que je serbis 
le premier à l'en dissuader. 

Enfin , les demandes relatives au port d'Ancone 
éteient originairement beaucoup plus graves et 
ficcablantea que celles que renferme l'article sup- 
plémentaire dont copie est ci-jointe. 

le réitère encore une fois», etc* 

J^e cardinal d:^ 'Ray AMiîœ^ 
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CXXI^ Clause à insérer au projet de traité entr0 
la France et le Scd nt-'Siége. 

Les travaux nécessaires an curage du port d'An- 
cone y et aux fortifications de cette place ^ s'exécu- 
teront sous la direction d'un officier françois. Le 
Saint-Siège s'engage à fournir pour ces travaax, 
et jusqu'à leur complète exécution^ une somme 
annuelle de 4oQ,ooo francs. 



Quelques jours après, M. Alquier remit la note 
suivante. 

CXXU. Note adressée par M* Alquier, le 3o ?z«i- 
venibre 1807, au cardinal Casoni. 

Borne j le ^o noyemlire iSoj. 
Monseigneur, 

La cour de Rome auroit pu prévoir que la né* 
gociation entamée avec M. le cardinal de Bayanne 
seroit bientôt suspendue, puisqu'un des objets 
des plus importans dont j'avois eu l'honneur d'en- 
tretenir S. S. dès le principe de la négociation, 
avoit été omis dans les pouvoirs remis à S. Em., 
et que ce ministre n'avoit reçu aucune instruc- 
tion sur une augmentation du nombre des cardi- 
naux françois proportionnée à l'étendue et à 
Vimportance de l'Eglise de France. S. M. Tem» 



X»9) 
pereur et roi a vu avec peine qu'un article si 
indispensable pour assurer à la France une repré*- 
sentation convenable et nécessaire dans la cour 
de Rome , ait été omis dans les pouvoirs donnés à 
M. le cardinal de Bayanne. 

Je suis expressément chargé, Monseigneur , de 
demander que cette omission soit incessamment 
réparée. 

Dans le projet de traité , dont S. Exe. M. de 
Champagny a donné communication à M. le car- 
dinal , il est stipulé que toutes les troupes fran- 
çoises qui pourroient être stationnées dans les Etats 
de Téglise, ou qui les traVerseroient, seroient sol- 
dées et er^tretenues par Fempereur et roi; maiâ 
S. M, voulant prévemp les entreprises que Ten- 
nemi pourroit formeriipour s'emparer du port 
d'Âncone, se réserve le droit d'avoir > dans cette 
place 9 un corps de deux mille hommes, dont la 
solde et Tentretien doivent être à la charge du 
tSaint-Siége. S. Exe. M. le ministre dos relation^^ 
extérieures a aussi annoncé au négociateur de S. S* 
que l'intention de S. M. étoit^de faire exécuter ^ 
sous la direction d'un ingénieur françois , les tra- 
vaux nécessaires pour le curage du port d'Anconer 
et pour les forti£cations de la place, et que le 
Saint-Siège de voit s'engager à fournir, pour cette» 
entreprise, dont l'exécution seroit nécessairement 
très-rapide, une somme de quatre cent mille franca. 

Il importe aux intérêts de la cour de Rome ^ 
plus que je ne pourrois le dire^ Monseigneur, 
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qu'on donne a M. le cardinal de Bayanne d^ 
pouvoirs supplémentaires assez complets, pour 
que les deux points de la négociation, que je 
viens de rappeler à ,V. Em., n'éprouvent aucune 
difficulté. 

Les garanties importantes que S. M. croit de- 
voir exiger, les stipulations nouvelles quTlle 
a établies , et qui n'étoient pas explicitement com- 
prises dans les premières propositions d'arrange- 
ment qui ont été faites par la France, sont évi- 
demment le résultat du peu d'empressement que 
la cour de Rome amis à terminer des discussions, 
dont la lenteur a donné de justes ressentiment 
à S. M. Je ne saurois, Monseigneur, trop presser 
T. Em. de représenter à 8^, que, dans les cir- 
constances actuelles, uiî%efus d'accéder aux de- 
mandes de S. M. Fempereiv et roi, et que même 
tout nouveau délai de sa pafTt ne pourroit que 
rendre sa position moins favorable,'et ajouter aux 
motifs déjà très-graves qu'a S. M. de se montrer 
moins facile. 

Je prie V. Em., Monseigneur, de recevoir les 
^nouvelles assurances de ma plus haute considé- 
ration. 

AliQUIEll. 

Aussitôt que le Saint-Père eut pris lecture du 
projet de traité, transmis par le cardinal de Bayanne, 
il n'hésita pas un moment à le déclarer inadmis- 
sible. En effet, ce projet ne demandolt plus seule- 
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' ment que les ports fassent fermés aux Angloisdànti 
]a présente guerre , à quoi le Saînt-Père , par les . 
raisons ci-dessus rapportées , ay oit déclaré vouloir 
consentir ; il pbligeoit le SaintSiége à entrer en ^ 
une alliance vraie et permanente contre cette na- 
tion, non seulement pour cette guerre, mais aussi 
pour toutes les guerres futures; assujétissement 
qui ne pou voit avoir d'autre motif que la prétendue 
Buprjématie de Fempire f rançois ; ce projet forçoit le 
Saint-Siège de se charger, à pure perte, d'une dé- 
pense considérable; il lai imposoit, sans aucun dé* 
<dommagemeiit , le sacrifice de droits auxquels il 
ne pou voit renoticer, et de territoires pour desquels 
pn lui avoit ,#à la face de l'univers ; promis une 
indemnité. On exigeoit une augmentation du 
liombre des cardinaux françois^ laquelle étoit con- 
traire à tooti^s les règles établies, et pouvoit en- 
tiîainer les conséquences les plus graves ; on ne 
parloit pas dans ce projet des afifaires ecclésias*- 
tiques de France et d'Italie, qui avoient été le 
principal objet des griefs du pape; enfin, contre 
tant de concessions et charges, le projet n'offroit 
fin pape aucun avantage réel. Quoique la résolu- 
tion du Saint-Père fût prise sur-le-champ, il 
voulut cependant , avant de la mettre par écrit, 
connoître l'opinion du sacré collège : l'avis des 
cardinaux fut conforme à celui du pape. Pie Vil 
se décida alors à répondre de sa propre main au 
cardinal de Bayanne ; cette lettre fut accompagnée 
par une dépêche du cardinal-secrétaire d'état Nou$ 
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allons placer ici ces deux pièces, en commençant 
par la dépêche du ministre. 

CXXin. Lettre du cardinal Casoni adressée y le 
3 décembre 1807 > au cardinal de Bayanne^ à 
Paris. 

De» appartemens du Quirinal^ le S décembre 1807. 

Aaasitôt que je mis i^ous les yeux du Saint- 
Père la dépêche de Y. Em. du 10 novembre^ qui 
renfermoit le projet du traité^ dont on exige la 
conclusion, et les deux autres, de^ 7 et 12 du 
ïnême mois^ arrivées postérieurement > S. S. n'hé- 
sita pas un instant à me &ire connoitre lés senti- 
mens que V. Em. lira dans la lettt^^pte S. S. a 
voulu écrire de sa main , et que j'ai l'honneur de 
liui transmettre. 

S. S. différa cependant de quelques jours le dé- 
part de sa lettre , tant pour attendre une répond 
aux dépêches expédiées à Vé Era. par le courrier 
Luccio , qu'on n'a jamais reçue , que pour connoitre 
l'avis du sacré collège > ainsi que cela s'est toujours 
pratiqué dans des affaires si importantes , confor- 
mément à l'exemple de ses prédécesseurs. Il ne 
me reste autre chose à faire que de me référer à la 
réponse de S. S., à laquelle je joins la copie d'une 
no,tede M.ÀIquier, auquel^ par ordre de S. S., 
l'ai répondu de la manière que V. Em. verra par 
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îa copie également ci-jointe, «rajouterai seulement 
que S. S. voit avec peine et étonnement s'aug- 
menter de jour en jour les demandes du gouver- 
nement ftançois ; ce qui rend entièrement impos- 
aible la conciliation qu'ElIe avoit espérée. 

S. S. a été prévenue , par la poste d'Ancone , ar- 
rivée ce matin , que les armes de l'Empire françois 
ont été placées sur la porte principale de cette 
ville , et qu'on y lit en lettres énormes : Porte de 
France, V. Em. peut sUmaginer quelle sensation 
cette nouvelle a produite sur l'ame déjà tant affligée 
du Saint-Père, qui, au lieu de voir révoquer les 
mesures prises en ces provinces > les voit, à l'éton- 
nement général^ s'accroître graduellement de jour 
en jour^ sans qu'on ait prêté l'oreille à ses justes 
réclamations et à ses plaintes réitérées. N'ayant 
rien de plus à dire à V. Em. et à S. Em. le légat ^ 
auquel celle-ci est commune , je réitère^ etc. 

Philiffe cardinal Casoni* 



CXXIV. Lettre de Pie. VII adressée^ le 52 cW- 
cembre 1807, au cardinal de Bayànne, à Paria. 

Rome^ le 2 décembre 1807. 

Monsieur le cardinal , 

Nous avons appris, à notre très- grand chagrin» 
par votre lettre du 10 du m^s passé, avec laquellot 



( 134 ) 

vous nous avez transmis Fébauche d'un projet àm 
traité, qu'aux demandes contenues dans la note de 
l'ambassadeur de France', on en a ajouté plusieura 
autres auxquelles nous ne nous attendions pas y 
tandis que ce projet n'exprime aucune des deux 
conditions auxquelles seules, ainsi que notre se- 
crétaire d'état TOUS l'a mandé, nous avions con- 
senti à la prolongation de vos pouvoirs, qui avoient 
été annullés par la lettre de notre main du 9. En 
effet, rien n'a été fait pour la révocation de^ 
mesures prises à l'égard de nos quatre provinces, 
et l'on se refuse à admettre le contenu des dépê- 
clies qui vous ont été adressées les 1 9 et 1 4 ootobre. 

En conséquence A et comme le projet de traité 
ne se borne pas à exiger la fermeture des ports , 
mais qu'on persiste dans le dessein de nous faire 
entrer dans une fédération qui nous obligeroit à 
reconhoître pour nos amis et ennemis ceux de la 
France , et à nous mettre dans un état de guerre 
perpétuelle, qui répugneroit absolument à notre 
caractère et à notre ministère de paix, nous nous 
voyons dans l'impossibilité d'y adhérer. 

Par quelle raison devrions-nous nous exposer 
au danger ou plutôt à la certitude de voir défen- 
dues en Angleterre les communications spirituelles 
que nous entretenons maintenant librement ^vec 
les catholiques de ce pays? défense qui auroit lieu 
aussitôt que nous entrerions dans un système 
permanent d'inimitié contre cette puissance , pour 
une cause qui nous est entièrement étrangère, 



far qaelle raison le projet veut-il nous obliger 
à renoncer sana aucun dédommagement aux droits 
du Saint-Siège à l'égard de l'investiture du 
toyaume de Naples, et à la souveraineté sur 
Bénévent et Ponte-Corvo pour laquelle le décret 
même qui nous la ravit nous avoit promis une 
indemnité? 

Par quelle raison devons-nous nous engager à 
porter le nombre des cardinaux françois au tiera 
du nombre total du collège, en renversant ainsi 
les constitutions fondamentales du Saint- Siège ^ 
et ouvrant la voie à d'autres demandes semblables 
et proportionnelles de la part d'autres cours catho- 
liques^ et aux conséquences qui en résulteroient 
nécessairement ^ d'après ce que l'histoire de l'Eglise 
nous apprend ? 

Par quelle raison devons-nous nous charger 
de tant de dépenses^ et nommément de celle de 
4oo,ooo francs par an pour le curage du port et 
]pour l'augmentation des fortifications d'Aqcone^ 
opérations qui, au lieu de n^us être utiles ^ ne 
pourroient que nous causer un sensible dommage? 
Comme nous n'avons aucun motif pour &ire la 
dépense qu'on exigé de nous dans l'article addi^ 
tionnel du projet de traité, de même nous ne noua 
serions jamais prêté aux deux autres demandes 
que votre zèle et votre sagesse, réunis aux efibrts 
de vos deux confrères (que vous remercierez et 
saluerez en notre nom), ont réussi à faire sup-^ 
primer. 
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Enfin, nous voyons avec infiniment de chagrin 
que le projet ne fait pas seulement la moindre 
mention des afiaires ecclésiastiques qui sont l'objet 
de nos réclamations et de votre envoi à Paris. 
Nous voyons en un mot que nous sommes traité 
comme ennemi. Voilà le fruit de notre voyage à 
Paris, de notre patience, de la longanimité qui 
nous a porté à faire tant de sacrifices, à soufifrir 
tant djhumiliations. Dans cet état de choses , comme 
les deux conditions que nous avons prescrites dans 
la dépêche du ii novembre n'ont pas été adoptées ^ 
et qu'au contraire on exige de nous différentes 
choses nouvelles et inadmissibles, nous ne pou- 
vons en aucune manière adhérer à un traité qui 
seroit attentatoire à la liberté et à l'indépendance^ 
de notre souveraineté. 

Si donc on persiste dans de parcînes^préten- 
tipns, vous pourrez immédiatement demander 
votre passe-port et partir; nous avertissons aussi 
notre cardinal-légat » à qui nous entendons que 
cette lettre soit commune > de se tenir prêt pour 
partir aii premier ordre qu'il pourra recevoir de 
nous , si la conduite qu'on observera envers nous 
après la réception de cette réponse de notre part, 
nous fera juger son rappel nécessaii^e. 

Voilà ce, qu'en obéissant à la voix de nos 
devoirs^ et n'attendant que de Dieu la fin de nos 
maux^ nous devions répondre à vos dernières 
lettres des 7, 10 et 16 novembre. Vous assurant 
de toute notrp satisfaction pour les effoi^s que 
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vous dites avoir faits pour notre cause , nous voai^ 
affirmons, etc. 

PxusPRVn/ 

Voici la réponse qui fut donnée à la note de^ 
M. Alquier. 



CXXV. Note adressée, le a décembre 1807,' ( a: 
M. Alquier^ par le cardinaUseçréiaire d^état. 

Des appartemens du Qairinal^ le a décembre 1807» 

Le cardinal-secrétaire d'état a mis sous les yeux 
de S. S. la note de Y. £xc. du 5o novembre , qu'il 
n'avoit pourtant reçue que dans la journée d'hier j 
cetto xioto ©fit jrolftiîxo à deux objets^ c'est-à-dire 
à l'augmentation du nombre des cardinaux fran- 
çois et au curement du port d'Ancone qu'on veut 
faire faire aux frais du Saint-Siège. Le Saint-Père 
a ordonné au soussigné de répondre à V. Exe. 
que c'est précisément parce que, dans la note de 
M. de Champagny du ai septembre, il étoit ques* 
tion de l'augmentation du nombre des cardinaux 
françois, dans la vue de le porter au tiers de la 
totalité du sacré collège , il n'a pas manqué de 
faire connoitre à M. le cardinal de Bayanne, avant 
son départ^ les sentiinens de S. S. sur cet article^ 
en lui donnant verbalement les in^tr actions g^u'exi^ 
geoit la nature de la demande. 
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Ouoiqqç S. S. ait ea des motifs de croire qti^oit 
àvoit renoncé à cette pensée , puisque , dans la 
note de V. Em. du 19 octobre, qui devoit être 
regardée comme l'ensemble et le résumé des arti- 
cles , il n'en étôit plus question ; néanmoins Elle 
a vu que cette demande étoit reproduite dans le 
projet de traité communiqué par M. de Cham- 
pagny à M. le cardinal de Bayanne, et, par celui^ 
ci, transmis au soussigné. Liedit cardinal' a 
également transmis un article additionnel , qui 
lui a été communiqué depuis, par M. de Cham- 
pagny^ relativement à l'autre objet dont parte 
la note de Y. £:^c. , savoir au curage du port 
d'Ancone. 

Dans la réponse que le Saint-Père envoie à 
in. le cardinal de Bayanne , il fait connoître ses 
sentimens sur la totalité du projet ae xralti*, , et sur 
tous les articles dont il se compose, et M. le 
cardinal de Bayanne ne manquera pas d^en faire 
part à M. de Ghampagny. 

S. S. ne peut voir , sans une peine toujours 
croissante/ que , pendant qu'on traite avec Elle , 
on augmente de jour en jour ses charges^, et que 
la conduite qu'on observe à son égard devient de 
jour en jour pluir exaspérée ; mais si la position 
du Saint-Père devient déplorable, la justice de sa 
catise et la protection divine soutiennent son 
coiuage et ses espérances* 

Telle est la réponse que S. 9. a ordozmé au 



soussigné da donner à V. Exe. , à laquelle 11 a 
l^honneur de renouveler , etc. 

PaiLiPPi: cardinal CASONI4 

Cest ici que se termine le récit officîet des côn* 
testations entre le Saint^Père et Buonaparte, dans 
lequel Hôus avons puisé les faits rapportés jusqu'à 
présent. La suite des événemens ne nou^ est 
connue que par les pièces qui ont été publiées; ces 
pièces ne spnt ni moins authentiques ni moins 
importantes que les précédentes > mais elles pré- 
sentent quelques lacunes» Il est facile néanmoins 
de reconnoître le fil qui réunit tous ces docu- 
mens, et, tels qu'ils sont, ils servent à l'histoire 
du dix^neuvième siècle. En attendant qu'il plaise 
au gouvernement pontifical de publier les docu- 
xnens qui manquent, la lecture de ceux qu'on va 
Ure ne sera pas sans un grand intérêt. 

Nous avons parlé (1) de l'arrestation de Monsi- 
gnor Rivarola, gouverneur-général de la Marche; 
nous allons faire connoître l'apte par lequel ce 
prélat avoit mérité un traitement si rigoureux. 



(1) Koyest page io3. 



ToM. m. 9 
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CXXVI. Protestation de Monsignor Rivarola 
adressée, le w novembre 1807, au générai 
françois commandant à Macerata. 



C'est avec le plus vif étonnement, et avec la 
douleur que doit inspirer un acte aussi choquant 
qu'inattendu, que je viens d'apprendre, M. le 
général , qu'au nom de S. Exe. M. le général Le- 
xnarrois , votre chef, vo\is avez annoncé au ma- 
gistrat de Macerata qu'il se trouvoit en état d'ar-* 
restation, et alloit être conduit à Ahcone sou9 
escorte militaire. Quelque soit le motif qui sert de 
^ prétexte à cet ordre, je vous fais la simple obser- 
vation que, dans tout état de cause, on ne peut 
méconnoître dans cet acte un grand abus de pou- 
voir et une énorme violation des droits et de la 
souveraineté du chef de l'état. En conséquence , 
je proteste hautement, au nom de mon maître et 
de S. M., contre cette violation du droit des 
gens et contre tout acte qui en résultei*a, vous 
priant de faire connoître ces sentimens k S. Exe. 
M. le général Lemarrois, de la sagesse et des 
principes politiques et diplomatiques duquel j'ai 
lieu d'espérer le redressement d'une démarche si 
contraire aux droits des souverains. Dans cette 
position désagréable, je ne manque pas de vous 



tëmoîgner, M. le général , Festîme avec la-* 
quelle, etc. 

Macerata, ii novembre ^807. 

. Augustin RivAROLA, ' 
Président général de la Marche», 

Immédiatement après , ce prélat fut arrêté et 
c^onduit à Pesaro; son substitut ou lieutenant 
fiilvani protesta à son tour contre cette violence, 
et fut conduit à la même, forteresse. Il fut rem^ 
placé par le docteur Merenda, gouverneu^r d'O-^ 
simo , que le président s'étoit substitué par pré- 
caution. 

Le cardinal de Bayanne ayant quitté Paris, la 
négociation auroit dû cesser; néanmoins, le 9. 
janvier 1808, M. de Champagny proposa au car- 
dinal Caprara six articles, comme Tultimatum de 
Buonaparte, en lui déclarant que si, cinq jours 
après l'arrivée de sa dépêche à Rome , le Saint- 
Père n'avoit pas déclairé à M. Alquier qu'il les 
acceptoit, toute la légation françoise quitteroit 
Rome; que non seulement les provinces occupées 
seroient perdues à jamais, piais que le Pérugin 
seroit incorporé à la Toscane , et la moitié de Ja 
Campagne de Rome au royaume de Naples; enfin, 
qu'on prendroit possession du reste de l'Etat ec- 
clésiastique, et qu'il y auroit garnison françoise à 
Home. 

. 9* 



/ 



ÇXXVII. Articles proposés ^ le g janvier i8od> 
par M. de Champagnyy au cardinal Caprara. 

\r Accommoder les affaires relalîvcraent aux 
Ânglois , de Ja manière demandée dans les di-* 
vers mémoires. 

3. Se soumettre à payer 4oo,ooo francs pour le 
curage du port d'Ancone. 

5. Accorder à l'empereur des François la no- 
xnination dç trente cardinaux pour former letiçrs 
du collège. 

4. Ordonner et faire exécuter l'arrestation de 
cent malveillans du royaume de Naples, qui at- 
tentent à la YÎe des François. 

5. Reconnoître Iç roi de Naples comme légitimé 
souverain dé ce royaume, ainsi que les autres 
princes créés par S. M. I. et R. , dont il a déjà été 
question dans les diverses notes remises à V. Em# 
de Bayanne. 

6. Eloigner le consul et autres personnes de 
dignité dépendant de Ferdinand IV. 



Cet ultimatum , transmis à Rome, fut rejeté par 
le Saint- Père, ainsi que nous le verrons par la 
note de M. Alquier, quW va lire; carie gouyerr 
riement pontifical n'a pas publié la dépêçhç 
adressée au cardinal Caprara, où ce refus étoit 
exprimé. Cette lacune est d'autant plus sensible, 
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que la note âvt cardinal Casoni^ ùa 5o janvier ^ 
que nous publions, indique que la cour de Rome 
avoil accepté quelques-uns de ces articles, à là 
vérité avec des modifications > mais cependant 
dans un sens assez étendu, pour que le secrétaire^ 
d'^état put témoigner de rétonnement de ce qu'on 
eût regardé sa dépêche comme un refus. 

CXXVIII. Noie adressée ^ le ftgfcmvier 1808, 
par M. Alquier ^ au cardinal CasonL 

Borne le 2g ^u^ier icSoS ^ à dix heiures du matiiu 

• Monseigneur^ 

J'ai reçu hier, à onze heures et demie du soir, 
«ne note du &8 janvier, par laquelle V» Em., en 
nie communiquant les articles proposés au iégat 
du Saint-Père par S. Exe. M. de Champagny, me 
transmet la réponse définitive de S. S. Je vois^ 
Monseigneur, avec une douleur profonde , que le 
Saint- Père se refuse aux derniers moyens de par 
cifîcation offerts par S. M. l'empereur et roi, et 
qu'ainsi toute espérance de conciliation est- éva- 
nouie. Dans cet état de choses il est impossible 
que j[e ne reçoive pas incessamment des ordres quç 
jte devrai exécuter dans les vingt-quatre heures. 
Je vais donc faire toutes mes dispositions pour y 
obéir ponctuellement. 

La lettre adressée à Mgr. le cardinal-légat par 
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y. Em. ne pouvant av'oîr pour objet ^^ue la nolî- 
£cation officielle du refus de S. S., il ne paroit 
pas convenable que je sois chargé de la trans- 
picttre. En conséquence, je prie V. Em. de trouver 
■ bon que je lui renvoie sa dépêche. 

J'ai l'honneur de renouveler à Y. Em. les aaaa-* 
rances de ma haute considération. 

AliQUIER. 



CXXIX. Note du cardinal Casoni adressée, fe 
3o Jani^ier 1808, a M. Alquier. 

Des appartemens du Qoirinal^ le 3o janT. 1808. 

Le cardinal-secrétaire d'état a reçu la note de 
y. Exe, en date d'hier; il s'est fait un devoir de 
la mettre sous les yeux de S. S. 

Le Saint-Père a été surpris et profondément 
affligé de voir que V. Exe. qualifie de re&rs un« 
note qui contient tant de concessions, savoir 
toutes celles qui étoient possibles à S, S. , et 
excepté seulement celles que sa conscience ne lu; 
permettoit pas. S. S. se flatte toutefois que cette 
lettre fera une impression différente sur l'ame de 
S. M. I. et R. : sa justice et sa bienveillance en. 
sont garantes. 

Le soussigné 9 en donnant par ordre du Saint- 
. Père cette réponse à V. Exe. , lui réitère, etc. 

Philippe cardinal Casoni, 



Dès là veille, le ;secrétâire d^étstavoit reçu un 
JHllet de M. AlqitieT} par leqael il lui donnoit com- 
'inunicatioii: de ritxnéraire de deux colonne9 de 
troupes françoises qui alloient traverser les états 
du pape. Cette marche inspira ^ avec raison , de 
' vives inquiétudes à Rome , et donna liieu à la cor- 
respondance suivante. 

CXXX., Billet de 31. Alquîer adressé^ le sg jan^ 
vier 1808, au cardinal Casoni. 

Le 39 janvier 1808. 
Monseigneur > 

. Pai l'honneur de transmettre à V. Em. copie de 
Tilinéraire que suivront denx colonnes de troupes 
composées desix mille hommes, qui doivent inces- 
samment traverser l'Etat romain. M. le général 
MioUis,, en m'envoyant son ordre de marche, 
m'assure que les troupes dans leitr. passage pour 
^les différentes communes de l'Etat romain con- 
serveront le meilleur ordre possible, et la réputa- 
tion de M. le général MioUis est si universelle- 
ment connue, que je ne crains pas. Monseigneur 
le cardinal , de me rendre garant de l'observation 
-de sa promesse. 

J'ai rhonneur de renouveler à V. Em. Jes assu- 
rances de ma respectueuse considération. 

AliQUIJER. 
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Itinpraire de la première colonne , partie d^Arè^ 
, cône , soi^s les ordres du général Duîruis ^ forte 
de quatre miUe hommes^ 

JanTÎer a8 ^ Spoleto— 39 à Terni-^So à Moglîan<K— 3| i 
Nepi.— Février 1 à Bacoano— 2 à Ponj^-MoUe-^S séjour—* 
4 Albano — 5 à Velktri — 6 à 8ermoneta — 7 à Pîpemo-^ 
8 séjour à Terracine, où elle recevra de nouyeaux ordres de 
S? M. le roi do Naples. 

Itinéraire de la deuxième colonne , partie de Flo-^ 
renoe^ sous les ordres du général Herbin, forte 
de deux mille hommes et cinq cents ckepaux. 

Janvier 28 à Solîgno— 39 i Spoleto-^5o a Namî — 5i k CU 
TÎta-Castellana. — Février 1 à Baecano— 3 «éjour — 3 à Ponte-r 
Molle-r4 à Albano— 5 a Velletri — 6 à Sennonela — 7 séjour 
à ï^iperno— 8 iTerracine, où elle recevra de iwHiveaux ordrea 
de S. M. le roi de ITaples. 



ÇXXXI. Billet du cardinal Casoni adressé^ leox 
Janvier 1808, au général MiolUs % à Civita-^ 
CasteHana. 

Des appartemens dtf' Quirinal;i Ie3i janv. 186& 

8. S. ayant été avertie qu^ane troupe Françoise 
d'une force imposante dirige sa marche vers celle 
capitale, et plusieurs bruits s'étant répandus; sa* 
voir, l'un que cette troupe devoit traverser l'état 



pour se rendre à Naples^ l'autre qu'elle étoîl 4e^ 
tlnée à occuper la ville de Rome , j'ai , au nom et 
par ordre exprès de S, S. , l'honneur d'interpeller 
formellement V. Exe. pour qu'Elle me déclare sans 
équivoque l'objet de la marche de cette troupe,, 
en donnant une réponse claire et décisive par écrit 
à l'officier pontifical, porteur de la présente , afin 
que S. S. puisse prendre la détermination qui lui 
convient. 

Je profite de cette circonstance pour prier 
V. Exe. d'agréer l'assurance de ma considération 
la plus distihguée. 

^ Phllippb cardinal Casoni, secrétaire-étélat. 



CXXXII. Réponse du général Miollis , du i/'^- 
i^rier i8o8. 

CÎTita-Castellaiia^ le i.^'férrier i8o8« 

Eminence, 

Son Exe. M. l'ambassadeur de France a reçu , 
par nn de mes aides-de-camp ^ l'itinéraire de la 
division qui marche sous mes ordres , pour le com^ 
piuniquer aux ministres de S. S. 

J'espère qu'ils seront satisfaits à ce sujet , par la 
connoissance qu'il étoit invité de leur en donner. 

Je vous prie, en agréant l'assurance de ma plua 
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hante consîdéraction , d'offrir à S. S. celle de itm 
profonde vénération. 

^wlIjIS^ général divisionnaire^ 

CX^J^m.Letère adressée, le x.^ février \8o&^ 
par M. Alquier au, Saint^Fère. 

Rome , le i.** iSivrier i8oê> . 
Très-Saint-Père, 

J'éprouve le besoin d'exprînjer à V. S, la dou- 
leur profonde que m'a causée l'accueil si extraor- 
dinaire que j'ai reçu d'EUe dans ma dernière au- 
dience. 3'ai le droit de penser, Très-Saint- Père, 
que je n'ai point mérité de perdre l'estime, la bontés 
et j'oserai même dire la confiance dont VJS. ma 
darmé si souvent des preuves qui m'honorent et 
qui sontla récompense la plus chère de ma conduite 
toujours franche et ouverte. J'ai pu juger assez de 
la sensibilité de votre cœur, Très-Saint- Père, pour 
•espérer que la froideur que V. S. m'a témoignée se 
dissipera bientôt, et que je ne serai plus privé 
des marquer précieuses de bienveillance dont 
v/irous m'avez comblé jusqu'à ce jour. Ma confiance 
dans la haute sagesse du souverain pontife, ne me 
laisse aucun doute sur la pru/lenCQ qui dirigera 
les ordres relatifs au passage des troupes fran-; 
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çoises annoncé pour demain. Cet événement, qui 
inquiète et afflige peut-être V. S., n'a rien d'alar- 
mant ; je prends sur moi de le garantir. J'oseroîs 
promettre plus encore. 

Si, comme Y. S. m'a paru le croire, les troupes 
de S. M. I. dévoient rester pendant quelques jours 
à Rome, cette mesure ne seroit que passagère; 
elle n'offriroit aucune apparence de danger, ni 
pour le présent, ni pour l'avenir; elle ne ren- 
droit une conciliation ni moins possible ni uloins 
facile. 

^ Je conjure V. S. d'ajouter foi à ce que j'ai l'hon- 
neur de Lui dire. J'ai de nouvelles autorisations 
pour déclarer que S. M, souhaite vivement de ter- 
miner, par des voies coQciliantes , les discussions, 
qui existent entre la France et Rome, et qu'uot 
arrangement si désirable , en resserrant plus étroi- 
tement que jamais les liens qui unissent depuis 
tant de siècles les deux puissances, seroit une ga« 
rantie nouvelle , et certes bien efficace de la sou- 
veraineté de V. S. , et de la conservation pleine et 
entière de ses possessions. 

Je supplie V. S. de recevoir avec bonté l'hom- 
mage de mon très-profond respect. 

AXQUIBll. 
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CXXXIV, Noté du cardinal Casoni adressée , le ^ 
féprier iSoSj à JU. jélquier* 

Des appartemens du Quiriaal^ le 2 février i8oS. 

S. S. a reçu la lettre de V. Exe. , et a sur-le- 
chaitip chargé le cardinal-secrétaire d'état de Lui 
donlier en son nom la réponse suivante^ 

Le Saint-Père a toujours séparé les affaires de* 
personnes. Si dans l'audience d'avant-hier il vous 
a parlé avec quelque chaleur et retenue, ce n'étoit 
certainement pas parce que Festime et la confiance 
qu'il a en V.Ëxc. sont diminuées, mais parce qu'il 
étoitavec raison exaspéré des bruits menaçans qui 
se sont répandus par la jactance des commandans 
françois qui disent hautement que les troupes qui^ 
d'après l'annonce de V. Exe,, sont destinées poui;^ 
le royaume de Naples , alloient occuper Rome. , 
Le Saint -Père sait que certainement il n'est 
pas en guerre avec S. M. L et R. Pendant donc 
que son légat s'arrête à Paris ; pendant que 
court une note, qui renferme toutes les facilités 
qui étoient possibles a son caractère , il ne pou- 
voit et ne peut regarder l'occupation 'de sa rési- 
dence que comme une mesure aussi injurieuse que 
contraire à la justice et à la bienveillance de S. M. 
Si les troupes françoises sont dirigées vers h 
royaume de Naples , S. S. entend qu'on observe k 



eonventlon conclue par les deux gouvernemens , 
qui statue que ]es troupes séjourneront hors des 
portes , dans les casernes ordinaires, passeront 
derrière les murs^ Feutrée dans la ville restant toute- 
fois libre à Af, le général MioUis et à son état- 
major, qui, TunetTautre, peuvent être sûrs d'être 
accueillis avec cette hospitalité amicale dont 
toutes le» troupes ont éprouvé TefiFet. 

Puisque donc les susdites trou pies , comme 
V. Exe. rassure, n'ont pas d'intention hostile > il 
SttiBra qu'elles n'entrent pas dans la cité ; et, sans 
qu'il soit nécessaire de renouveler les ordres an- 
ciennement donnés pour le château et les portes, 
ies troupes elles-mêmes les rendront inutiles. 

S. S. voit avec satisfaction par la lettre de V. Exo. 
le désir de S. M. de terminer, par des moyens 
concilians, les affaires litigieuses. S. S. ne peut pas 
avoir un désir plus ardent. C'est à cause de cela 
iqu'Elle a fait un dernier effort de condescendance 
par sa déclaration du 28 janvier. 

Quoique le Saint-Père n'ait rien à ajouter au 
contenu de celte note^ néanmoins. il déclare que, 
(devant nécessairementconsidérer l'entrée des trou- 
pes dans la ville comme une mesure hostile, leur 
^ présence mettra fin à tout pourparlers puisque ce 
n'est pas la force , mais que c'est la liberté réci- 
proque et la candeur qui concilient les esprits. 
, Telle est la réponse que le Saint-Père a ordonné 
«nu soussigné de donner en son nom à Y. Exe. ^ l'as* 
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snrant de la continuation de son estime et de rà 

bienveillance particulière. , * 

En ejcécutant ces ordres y le soossigtié a. Flion- 

iiçur de renouveler^ etc. ^* 

Philippe cardinal Casoni. ' 

Après des protestations si sole>:nelles , qui ri^àvL^ 
roit. jugé vaines toutes les inquiétudes que Fapi 
proche du général Miollis avoit causées au Saint- 
Père? Ce général étoit réserve à donner au mondé 
le spectacle d'un des actes les plus perfides de son 
gouvernement. Il força Tentrée de Rome, désarma 
la garde de la Porte-du- Peuple, et se mit en posses-^ 
sion du château Saint- Ange; prélude des me- 
sures plus violentes, dont il fut l'instrument quel- 
que temps après. 



CXXXV. Protestation de M. Colli , commandant 
du château Saint- Ange , adressée au général 
Miollis. 

Le soussigné , commandant du fort Saint^Angé, 
voyant que lestroupesfrançoises veulent se mettre 
en possession de ce fort, et l'enlever à la garnison 
de notre seigneur Pie VII , quoiqu'il ne soit pas. en 
guerre avec S. M. l'empereur des François, roi d'I- 
talie, ne voulant, et ne pouvant opposer. la force, 
parceque cela lui est expressément défendu par son 
souverain qui, en sa qualité de ministre de paix, 
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abhorre Teffusion du sang;, se trouvant sur le 
point de céder à la violence , ne peut se dispenser 
d'adresser à y. Exe. ce papier, par lequel il pro- 
teste, dans la forme la plus solennelle, contre une 
telle occupation contraire au droit des gens et 
au:^ dispositions pacifiques du souverain pontife, 
'son souverain légitime, et déclare qu'aucun préju- 
dice ne peut résulter, par cette occupation, aux 
droits inaltérables de la souveraineté pontificale. 

Fait à Rome, le a février 1808, à quatre heures. 

ANGE CoLLi , lieutenant" colonel et com-^ 
mandant de V artillerie pontificale. 

C'est le même Golli qui eut ensuite la foiblesse 
de prendre part à l'amalgame des troupes pontifi- 
cales avec celles deBuoiiaparte,doiit nous aurons 
occasion de parler. 

CXXXVl. Billet de M. jilquier adressé, le 
2 février 1808, au cardinal Casoni. 

Éminence , 

M. le général Afiollis désire avoir l'Iion- 
neur de rendre ses devoirs à S, S. Il prie V. Ëui. 
de vouloir bien prendre les ordres du souverain 
pontife , et de me faire savoir à quelle heure S. 3. 
daignera permettre que j'aie l'honneur de lui pré- 
senter M. le général. 
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Je prie V. Em. de recevoir les assurances dfe mA 
haute considération. 

Ce a février 1808. 

Alquler. 



CXXXYII. Réponse du cardinal Casohi , du même 

jour. 

Des appartemens du Qairlaal^ le a fé?r. i8o8. 

Le cardinal-secrétaire d'état a reçu et mis sous 
les yeux de S. S. la note de V. Exe, par laquelle 
Elle exprime le désir d'avoir une audience, poui^ 
présenter le général MioUis. 

V. Exô. peut bien s'imaginerquels sont les sen- 
limens de surprise et de douleur dont le Saint- 
Père est pénétré. Plein de confiance et de candeur^ 
après l'assurance que V. Exe, lui avoit donnée, par 
sa lettre d'hier, que la troupe n'étoit que passagère , 
et n'avoit pas d'intention hostile , il ne s'attendoit 
pas qu'elle entreroit dans la ville malgré lui, désar^ 
meroit lagarde de la Potte-du-Peuple, entoure- 
aoit son habitation par des quartiers de soldats, 
et placeroit de l'artillerie braquée contre la porte 
de son palais. 

Il ne croyoit pas qu'on pousseroit si loia 
les injures contre un prince sans armes et rivant 
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en paix ^ contre un souverain qui n^est pas enl 
guerre avec Pempereur des François , contre le 
chef de l'Eglise catholique. 

Humble et doux par caractère et par principes^ 
accablé de douleur par des traitetnens si durs, 
il a , pour donner une preuve de sa mo^dération , 
chargé le soussigné de répondre qu'il recevra de-: 
main, k midi , M. le général Miollis , accompagna 

par V; Exe. 

En liui adressant cette réponse , le soussigné 
Lui réitère, etc- 

Phimppe cardinal Casoni, 

M. Alquier répondit à cette lettre pleine de di- 
gnité , par la suivante. 

CXXX VIII. Lettre de 3Î. Alquier adressée , là 
. , ^féprier 1808, au cardinal Casoni. 

Rome > le :2 CéTrier 1808. 
Éminence , 

Je reçois à l'instant la réponse de V. Em. à la 
lettre qut; j'ai eu l'honneur de lui écrire ce matin, 
pour La prier de demander à S. S. de vouloir bien 
indiquer \» moment où Elle permettroit que 
j'eusse l'honneur de lui présenter M. le général 
Mioliis. 

Je ne m'explique pas ^ Monseigneur^ commenter 
ToM. III. 10 
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jén répondant à une simple formnle 4^tiqnétte cl^ 
éour^ y. Em. a mis une affectation aussi désobli- 
geante à rappeler Ferrenr commise par un officier 
qui, chargé de déposer sur une place de Rome quel-» 
ques pièces d'artillerie , les a fait transporter dans 
un lieu situé à peu de distance du palais QuirinaL 
y. Em. ne peut pas avoir oublié que M. le 
général Miollis, dans une viÂte qu'il a eu Thon- 
neur de Lui faire avec moi, il y a quelques heures, 
est convenu, dans les termes les plps expressifs, 
du tort assurément involontaire d^e l'officier, d'ar- 
tillerie; qu'il vous a prié d'assurer S. S. de toute la 
p^ç qu'il ressentoit de ce malentendu , et 
qu'EUe-même, satisfaite des explications du gé- 
néral, a rendu justice à la pureté de ses intentions. 

Est-il dènc besoin, Monseigneur, de vous rap- 
peler ce qu'a dit M. le général 'Mibïlia , que , 
n'étant jamais venu à Rome» il étoit persuadé que 
le yatican étoit la résidence habituelle du Saint- 
Père; qu'il ignoroit jusqu'à l'existence du palais 
Quirinal , et que , conséquemment , il n'avoit pas 
pu soupçonner que l'ordre de disposer des pièces 
d'artillerie sur la place deMonte-Cavallo, rappro- 
eheroit un détachement de troupes françobes de 
l'habitation du Saint-Père? 

y. Em. n'a-t-EUe pas su enfin qu'en sortant 

iivec moi du palais Quirinal , le général a donné 

à un officier l'ordre d'enlever à l'instant même le* 

pièces qui étoient sur la place, et de faire retirer 
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tous les détâchemcns qai avoient été établis ddn^ 
les entotlrs ? 

Jeue me permettrai pas de reclierclier les causes 
secrètes de Famertume des reproches contenus 
dans la note de Y. Em.; mais je dois, par respeet 
pourlarérilé,etpar égard pour le général Miollis^ 
protester contre Tinculpation injurieuse dont il 
estTobjetj et repousser^ de la manière la plus 
formelle, les inductions fâcheuses que vous tirez 
d'un fait extrêmement simple y qui ne peut avoir 
d'autre importance que celle qu'on veut lui donner 
avec tant d'injuëtice et de malignité. 

Agréez les assurances nouvelles de ma respec* 
tueuse considération. 

Al<2uier. 

Le cardinal Casoni ne répondit à cette lettre que 
le 5 février 1808 ; il le fit par la note suivante. 



CXXXIX. Réponse du cardinal Casoni a la pré-- 
cédente lettre , du Sféi^rier i8o8. 

Des appartemens da Quirinal, le 5 février 1808. 

Le cardinal-secrétaire d'état doit à sa propre 
délicatesse, il doit à la personne de V. Exe. même 
et de 1^. le général Miollis une réponse franche 
et sincère à la note qu'il a eu l'honneur de rece- 
voir des mains même de Y. Exe. 

10* 
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Le soussigné croit avoir acquis assez de droit 
à la confiance de V, Exe. , pour qail ne reste pas 
le moindre doute sur la vérité de ce qu'il affirme. 

Exact jusqu'au scrupule, comme il se vanté de 
l'être, il n'a pas manqué de rapporter à S. S. que 
M. le général avoit témoigné son mécontentement 
de l'erreur commise par l'officier françois qui 
avoit placé la troupe et braqué l'artillerie contre 
le palais Quirinal ; il n'a pas manqué de Lui rap^ 
porter en même temps l'assurance qu'on avoit 
poliment donnée de faire sur-le-champ trans- 
porter ailleurs l'artillerie et de faire éloigner la 
troupe. Non content de cela, le soussigné, instruit 
que M. le général , en sortant de ses appartemens, 
avoit ordonné à la troupe qui étoit sur la place 
de se retirer , fit aussi connoitre ce fait à S. S. 

Malgré cela, S. S., outrée d'un événement si 
inattendu et si injurieux à sa personne, ordonna 
expressément au soussigné de rapporter, dana la 
note destinée pour V. Exe, tous lésé vénemens qui 
s'étoient passés , sans exception. 

Fidèle exécuteur des ordres de son prince, le 
soussigné n'a pu se dispenser de parler d'un inci- 
dent qui , plus que tout autre, avoit frappé S. S. ; 
il a d'autant moins pu s'en dispenser, que, pendant 
l'intervalle assez long qui s'étoit . écoulé entre 
l'entretien et une heure de nuit où le soussigné 
écrivit sa note, l'artillerie étoit restée braquée 
contre le palais de S. S., et qu'elle n'a été retirée 
qu'à minuit. 



Certainement le soussigné a assez d'estime et de 
confiance poarM. le général, pour ne pas douter 
qu'il n'ait donné l'ordre ; toutefois cet ordre n'a 
pas été promptement exécuté. 

Après cette explication, le soussigné prieV.Exc. 
d'être persuadée qu'il auroit bien voulu ne pas 
faire entrer de plainte dans une réponse de simple 
formalité ; mais le Saint-Père le crut nécessaire , 
pour montrer que sa modération n'est pas altérée 
par l'excès de sa douleur , et que son estime pour 
y. Exe. et poui^ M. le gépéral n'en souffre pas. 

Le soussigné se flatte , d'après cela , qu'on 
n'attribuera pas à une malveillance et une injus- 
tice qui n'est pas dans son caractère , une plainte 
fondée que par ordre de son souverain il a dû 
exprimer. 

. En adressant à V. Exe. cette réponse , le sous- 
signé Lui renouvelle > etc. 

Philippe cardinal Casoni* 

En ordonnant au cardinal - secrétaire d'état 
d'écrire sa première note, du 35 le Saint -Père 
voulut aussi que les événemens qui s'étoient pas- 
sés , fussent portés à la connoissance des puis-i 
sances étrangères. En conséquence, la circulaire 
suivante fut adressée au corps diplomatique. 
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CXL. Note circulaire adressée j le a février iSoff, 
par le cardinal Casoniy aux JUinisires étrangers, 
près S. Se 

Des apparlemens du Quirînal, le a férrier 1808. 

Le cardinal - secrétaire d'état a reçu l'ordre 
exprès de S. S., de faire part à V. Exe que , le 9 
janvier dernier, le gouyernement françois a pro- 
posé à M. le cardinal-légat six articles renfermant 
l'ultimatum de ses prétentions ^ avec la déclaration 
que si, einq jours après l'arrivée de la dépêche dii 
légat à Rome, le Saint-Père n'avoit pas annoncé 
à l'ambassadeur de France «on adhésion absolue à 
ces articles , toute la légation françoisé partiroit , 
etquenon seulement les provinces delà Marche se- 
roient perdues définitivement et à perpétuité, mais 
qu'aussi 1q Pérugin ^eroit incorporé à la Toscane, 
la moitié de la Campagne de Rome au royaume 
de Naples ; enfin , jqu'on prendroit possession du 
reste des étatjs du pape , et placeroit une garnison 
à Rome. , 

Après l'expiration du délai de cinq jours, le 
Saint-Père remit à M. l'ambassadeur la déclaration 
demandée, dernier efîbrt de sa condescendance et 
de sa loyauté ; il y manifesta son adhésion à 
ceux des articles^ quoique très-onéreux, dans 
lesquels sa conscience ne trouvoit aucun obstacle ^ 
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et démontra l'impossibilité d'adhérer à ce qai lai 
étoit défendu par ses ot)ligations sacrées. M. l'an^- 
bassadear n'a pas trouvé cette déclaration satis- 
faisante , quoiqu'elle renferme toutes lès facilités 
possibles. Il a dit , dans sa note du 39 , qu'il a'at^ 
tend à recevoir incessamment des ordres qu'il 
devra exécuter dans les vingt-quatre heures. 

Fidèle à ses devoirs, et prêt à souffrir les der- 
nières extrémités, plutôt que d'imprimer une 
tache à sa conscience, le Saint-rPère voit nvec une 
sainte résignation se consommer tout ce dont il 
avoit été menacé. 

Ce matin , à treize heures et demie , les tronpe$ 
françoises sont entrées dans Rome, ont désarmé 
la garde de la Porte^du-Peuple, se sont mises en 
possession du château Saint-Ange et se^sont pré- 
sentées en nombre au portique du palais Quirinal 
avec huit pièces d'artillerie. 

S. S. remettanjtâon sort entre les mains de Dieu, 
et protestant^ comme ses devoirs le, lui prescris- 
vent^ contre toute occupation de son territoire, a 
ordonné au soussigné d'informer Y. Exe. de cet 
événement très*affligeant , afin qu'Ellô puisse eu 
rendre compte à sa cour* 

En obéissant aux ordres que le Saint-Père lui 
a donnés > le soussigné renouvelle à Y. Exe. l'as- 
surance de sa considération la plus dij^tinguée. 

Vhii^ippië cardinal Casoni^ 
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Dans la matinée qui précéda l'entrée des troupes, 
on afficha en même temps la pièce suivante. 



CXIJ. Notification faite par ordre de Pie VII, 
le ^février i8o8. 

S. S. riotre seigneur le pape Pie VII , ti'ayânt pu 
adhérer à toutes les demandes qui lui ont été feites 
de la part du gouvernement françois dans le sens 
et rétendue qu'on vouloit leur donner^ parce que 
ses devoirs sacrés et la voix de sa conscience le 
lui interdisoient, prévoit qu'Elle doit se résoudre 
à souffrir les conséquences désastreuses qu'on Lui 
avoit annoncées, et l'occupation militaire de la 
capitale même» sa résidence; mesures dont Elle 
avoit été menacée pour le cas où Elle n'adhéreroit 
pas à la totalité des susdites demandes. 

Résignée, comme Elle l'est dans l'humilité de 
ison cœur, aux jugemens impénétrables du Très- 
Haut, Elle remet sa cause entre les mains de Dieu; 
ne voulant toutefois pas manquer à son obligation 
de mettre à couvert les droits de sa souveraineté , 
Elle nous a ordonné de protester, comme Elle pro- 
^ teste formellement en son nom et en celui de ses 
Buccesseurs, contre toute occupation de ses états , 
entendant que, maintenant et à l'avenir, une telle 
occupation ne puisse préjudicier à l'intégrité de 
ses états, mais que les droits du Saint-Siège sur 
Ces territoires restent hilacis et sacrés. 
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Vicaire sur la terre de ce Dieu de paix qui, par 
teon exemple divin, enseigna la mansuétude et la 
patience, S. S. ne doute pas que ses amés sujets, dont 
Elle a toujours reçu tant de preuves d'obéissance et 
d'attachement^ s'efforceront de conserver la tran- 
quillité privée et publique, comme S. S. les exhorte 
et leur ordonne e^^pressément , et que > bien loin 
de faire aux François aucun tort ou offense, ils 
respecteront même les individus d'une nation 
dont, pendant son voyage et séjour à Paris, Elle a 
reçu tant de preuves de dévouement et d'affection. 

Des appartemens du Qairinal ^ le 2 fé?rier 1 808. 

Vbiuvpb cardinal CA^oifiy secrétaire 
d'état de N. S. 

Cette proclamation déplut beaucoup àù générât 
françois* M. Alquier s'en plaignit par une note, 
qui est remarquable, parce qu'on y trouve la pre- 
mière trace de cette autorité que fiuonaparte s'est 
arrogée peu de temps après sur plusieurs cardi- 
naux nés dans les provinces qu'il avoit xéunies 
soit à son empire, soit à son royaume d'Italie, eu 
prétendant que, pour être princes de l'Eglise et 
conseillers-nés d'un souverain , ils n'a voient pas 
cessé d'être ses sujets. Le cardinal Casoni étoit né 
à Sarzana dans Tétat de Gênes; c'est Sur 'cette ciiv 
constance que se fonde M. Alquier, pour le placer 
dans la catégorie des sujets de Buonaparte, 
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CXUI. iVa*^ de M» jilqmer adressiez le 4 fé^ 
vrier lSoBs au tardinal CasonL 

^niinence, 

J'avois espéré que l'on donneroit çme s^ttentioit 
très - séne^BG aux observations» que j'avois ea 
Fhonipe^r de Lui faire sur Tiraprudc^ce qu'Ëlle 
a conimbey en faii^nt afficher avec profusion dant 
Rome, quelques heures après Tàrrivée des troupe 
françoises, une proclamation faite pour égarer 
l'opinion publique, et qui a paru revêtue de votre 
signature* En apprenant r^ue cet écrit avoit été 
enlevé presque ausssitôt qu'affiché, fai cru que 
V, Em. réfléchissant^ quoique trop tard, sur cette 
grave inconvenance, vouloit au moins en anéantir 
les traces. 

I Mais j'ai appris, avec autant de surprise que de 
douleur; que des exemplaires de cette même pro- 
clamation étoient chaque jour distribués dans les 
bureaux de la secrétairie d'état par vos commis^ 
qui se promettoient aussi delà répandre clandesti- 
nement dans la ville* 

Je ne ferai. Monseigneur, aucune observation 
sur le style et la forme de cet écrit, dans lequel 
personne assurément ne trouvera les sentimens dç 
douceur, de concorde et de convenance qui ani*- 
ment constamment S. S., puisque le rédacteur^ en 
parlant de l'àugusle autorité qui règle les destinées 



de la France > a qsé se servir de ces mots, le gour 
vernement français y\ocution qui, dans ce moment, 
n'est en usage qu'à la cour ^de Londres , dont celle 
de Rome veut sans doute imiter l'exemple. 

L'empereur jugera si un tort de ce genre peut 
s'élever jusqu'à lui; mais je m'étonne que vous 
quiavezThonneur d'être 3ujet de S. M. l'empereur 
et roi , ayez pu revêtir de votre nom un placard 
où votre souverain se trouveront outragé, s^il pou- 
voit l'être; que vous permettiez que vos commis 
en soient les distributeurs > et qu'enfin vous ne 
craigniez pas de troubler la tranquillité publique 
par des assertions que vous couvrez en vain d'un 
voile religieux, et qui ne seront que trop tôt et 
trop facilement démenties. 

J'ai l'honneur, Monseigneur, de renouveler à 
y. £m. les assurances de ^a haute considération. 

AliQtJIER. 

Ce4 février 1808. 



CXLIIL Réponse du cardinal Casoni à la pré^ 
cédente note , du B février 1 808. 

Des appartemena da Qairinal , le 6 féyrier 1 808. 

Le cardinal-secrétaire d'état qui a reçu la note 
de V« Exe, du 4, a été pénétré de douleur et 
frappé d'étonnement par les accusations qu'elle 
renferme rels^tivement à la notification qui fut 
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ôlHchée au moment de l'entrée des troupes fran-* 
çoises dans Rome. 

Le soussigné croyoit fermement que la teneur 
de celte publication devoit prévenir toute espèce 
de plainte; il voit avec surprise que le contraire 
ait eu lieu. 

La proclamation a été faite par ordre exprès de 
S. S. , et les sentimens qu'elle exprime sont ceux 
de S. S., comme le soussigné peut le prouver à 

y. Exe. 

Il n'est, au reste, pas vrai que l'afiSche ait été 
arrachée par ordre du soussigné. Il auroit été peu 
digne de son caractère et du poste qu'il occupe, 
s'il avoit osé donner un ordre contraire attx com- 
mandemens positifs de son souverain, et qu'il se 
fut permis de contrarier ainsi ses intentions. 

S. S., accablée de douleur par un événement si 
désagréable, voulut , dans les termes les plus mo- 
dérés, instruire son peuple des causes qui l'av oient 
amené; il voulut conserver intacts ses droits; il 
voulut enlin qile sa voix> pleine de mansuétude 
et de douceur, fît passer dans le cœur de tous le 
calme, la trar^quillité et le désir de maintenir le 
bon ordre. . . 

Le Saint-Père a atteint son but par la docilité de 
ses sujets ; il ne sait comprendre comment on peut 
penser qu'une telle affiche , qui n?est autre chose 
que l'expression de sessentimens et une de» nom- 
breuses preuves de sa longanimité et de sa rési- 
gnation, puisse tendre à égarer l'opinion publique 
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et a troubler, par des assertions couvertes d'un 
-voUe religieux, la tranquillité publique, lorsque, 
a la grande consolation de 6. S., les faits mêmes 
prouvent le contraire. 

On n'est pas moins stupéfait en lisant l'inter- 
prétation que V. Exe. veut donnera l'expression 
goupernement français^ qu'Elle prétend être une 
imitation de ce qui se pratique dans le cabinet de 
Londres. 

Le cardinal soussigné se fait l'honneur d'as- 
surer V.Exc. que cette expression, loin de ren- 
fermer quelque chose de désagréable pour S. M. , 
a aU contraire été dictée à S. S. par sa délicatesRej 
elle est conforme au profond et immuable respect 
du soussigné pour l'auguste personne de S. M. ; 
elle est au reste généralement usitée dans le lan- 
gage de la diplomatie; le ministère françois et la 
légation françoise à Rome s'en servent souvent ;^ 
et dan^ des circonstances douloureuses^ comme 
celles où nous nous trot^vons , elle étoit la seule 
conforme aux égards dus à un souverain. 

La distribution clandestine des ocemplaires de 
l'affiche qu'on reproche aux employées de la secré- 
tairie d'état; est une imputation inventée par 
ceux qui tendent à surprendre la bonne foi de 
V. Exe. Le soussigné peut l'assurer sur son hon- 
neur qdte s'il a été distribué quelques exemplaires. 
de la proclamation , cela s'est fait par ordre positif 
de S. S. Au reste, les employés ne pou voient avoir 
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ftucnn motif de refuser des exemplaires d^un 
imprimé que leur souverain dvoit rendu publia 
Le soussigné prie Y. Exe. d'agréer > etc. 

Philippe cardinal Casoni. 

Nous alloos maii!)tenant faire connoitre un do- 
cument qui seroit du plus haut intérêt, s'il étoit 
démontré qu'il n'est pas supposé. C'estune circu- 
laire secrète que Pie VII doit avoir adressée, le 
5 février 1^08 , à chacun des membres du sacré 
. collège. Cette pièce nous est parvenue de Rome^ 
i^vec les autres documens dont l'authenticité n'est 
pas douteuse) elle manque, comme beaucoup 
d'autres > dans le recueil de Palerme. Noos avon^ 
été frappé, et nos lecteurs le seront sans doute 
avec nous , de la différence entre le style de cette 
circulaire et le ton qui règne dans toutes les autres 
pièces sorties du cabinet de Pie VU; la méfiance 
que cette circonstance nous a inspirée, a été 
augmentée par le contenu de la lettre même. En 
effet, il y est question des prétentions que Buo^ 
naparte formoit contre la cour de Rome ; ces pré- 
tentions sont successivement rapportées pour 
en faire voir la futilité; mais dans cette récapi- 
tulation il s'agit de diverses demandes dont il 
n'étoit pas question dans les articles qui avoieîit 
été communiqués le 6 janvier au cardinal Caprara, 
comme ultimatum du gouvernement ûrançois ; il 
y en a meuve dont on ne trouve pas de trace dans 
les documens précédens* Enfin, l'envoi de cette 



circulaire aurait imtdû attp^frfiti ràllocution dix 
16 mai^ , qu'on lii^ plttô ba^ et dans la4uëlle on 
reconnoîtra toute k dignité et la force de raison- 
nement qui 4ii^nguent le» éti^its du Saint-Père. 

' CXLI V. Circulaire adressées -, par Pie FJTy aux^ 
cardinaux y en date du SJ^prier i8o8, 

' Ce n'est pt^ par suite de notre sollicitude pater- 
helle et apostolique; ce n'est pus en vertu des 
obligations que nous imposent^ soit nôtre cens- 
iraence^ soit l'autorité suprême dont nous sommes 
revêtu , que'nous rappelons à votre mémoire la 
longue série des traverses, des persécutions, des 
exils, des guerres sanglantes que )a religion du^ 
Christ, ceiix qui la professent et ks successeurs 
de Saiilt-Pierte ont etidurés de la part des nations 
lifârbares et des ministres de l'hérésie et du paga- 
tiisme. L'histoire en parle suffisamment; et ces 
calamités nbus sont incessamment rappelées par 
les reliques des glorieux martyrs morts pour la 
Teligion , dont nous implorons journellement Tin- 
tercessîon auprès du Très -Haut. Notre devoir 
apostolique nous force seulement de protester , 
comme en effet nous protestons devant Dieu , de- 
vant le monde catholique et devant vous, Emi- 
nentissitne frère et fils en Jésus-Christ , contre 
tout attentat et toute occupation militaire parler 
François , des états qui nous ont été confiés .et 
que ncWs avons reçus dans toute leur étendue de 
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tios prédéc^seurs , pendant que Dons recônnois^ 
8ons et confessons que notre souveraineté tempo« 
reUe n'est ni absolue ni héréditaire , mais qu'elle 
est purement élective et fidéicommissaire. Aussi 
avpns-nous constamment repoussé toute préten- 
tion contraire , non seulement à cette souve- 
raineté, mais aussi à notre autorité spirituelle , 
priant Dieu qu'il répande , s'il est nécessaire , tout 
notre sang pour la défense et le soutien de l'une 
et de lautre, telle étant notre libre volonté eti 
Jésus-Christ notre Seigneur. 

Le gouvernement françois attente h notre sou- ' 
vbrainelé spirituelle et temporelle par des préten-^ 
tions injuste^ et insoutenables et par toutes soirtes 
de trames, et nous invoquons , pour la justifica- 
tion de notre conduite , le témoignage de Dieu et 
de l'univers. C'est pourquoi nous avons cru devoir 
vous faire connoître particulièrement, par celte 
lettre , notre Eminentissime frère^ les articles des 
susdites prétentions , ainsi que notre constante et 
immuable décision. 

Et d'abord quelles preuves d'attachement n'a- 
vonsnous pas données au gouvernement françois^ 
en prêtant la main à la réconciliation du troupeau 
de ses sujets qui avoit abandonné l'Eglise catha- 
lique-apostolique^romaine ? Quels moyens n'a- 
vons-nous pas employés pour rétablir en France 
l'autorité public^ue et privée ? Nous sentions urie 
telle commisération pour des peuples dont les 
mains fumoient du sang de leurs frères de tout 
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état et condition; pour une nation qui, en répan- 
dant le sang de son souverain légitime, s'étoit 
souillée d'un crime dont la punition devoit re- 
tomber surla génération coupable et sur la gêné »» 
ration future; que, n'étant pas encore élevé à la 
chaire de saint Pierre , nous avions résolu d'em- 
ployer tous nos soins et de nous sacrifier pour ré- 
concilier cette nation avec l'Eglise , pour lui 
rendre Tespoir et la paix. 

N'étant encore qu'évêque d'Imola , nous don- 
nâmes des preuves de notre afiFection pour cette 
nation , en allant à la rencontre du chef des ar- 
mées françoises qui étoit descendu en Italie , ré- 
pandant autour de lui la destruction et la mort 

Les écrits pleins de zèle et de vérité que nous 
adressâmes au troupeau qui nous étoit confié, ga- 
rantissent les sentimens religieux qui nous ani- 
inoient. Au milieu des tribulations que nous 
éprouvâmes à celte époque > nous avons eu la satis- 
faction d'obtenir du général même la vie de ceux 
de nos fils qui, les armes à la main, avoient fait 
mourir les commissaires envoyés dans notre cité. 
Elevé ensuite, par la volonté divine, après le 
décès glorieux de notre grand et immortel pré- 
décesseur Pie VI, de sainte mémoire, à la su- 
prême dignité pontificale , et investi de la pleine 
autorité de saint Pierre et du Saint-Siège , que 
n'avons-nous pas fait ? Ouels moyens, quelles as- 
surances, quels sacrifices avons -nous épargnés 
pour convaincre de plus en plus le gouvernement 
ToM. III, *i 



frnnçoisdc notre sollicitude paternelle? Le monde 
nous en est témoin ; Dieu connoit le fond de notre 
cœur. Comment donc ce gouvernement peut- il 
aujourid'hui vouloir nous opprimer, nous homi- 
lieif et nous avilir? Mais Pie VII ne craint rien; 
il est résigné à çouflfrir^ mais il n'est pas humilié. 
Jésus-Christ et la religion sont notre soutien , notre 
copsolatioo et notre héritage j la persécution sera 
notre gloire, la mort notre triomphe. Le concordat 
quQ nous avons accordé , approuvé et établi, sauf le 
maintien du dogme et de ladisciplineessentteile , e^t 
le moyen que noua avons employé pour ramener 
un peuple égaré. Lorsque nous vivions dans une 
parfaite sécurité , de nouveaux attentats se pré- 
paroient contre nous. On nous fit connoître la vo- 
lonté du gouvernement françois, qui avoit élevé, 
nous disoit-on. Napoléon Buonaparte à la dignité 
de chef de l^état ; on nous manifesta le vœu qu'a- 
bandonnant pour quelque temps notre siège , 
noufi! nous transportassions à Paris pour sacrer et 
couronner le nouveau souverain. Dans la vue 
d'empêcher les inconvéniens et les malheurs qui 
pou voient se reproduire encore ,, nous entreprîmes 
un voyage pénible et désastreux. Nous fûmes à 
Paris, et posâmes sur la tête de Napoléon le dia- 
dème impérial : nous croyions alors avoir établi 
une paix durable avec ce souverain, et consolidé 
l'union entr^ la religion catholique et un peupla 
qui nous avoit donné toutes les marques de res- 
jpect^ de véuéralioji et de dévouement. Cependant 
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WJtts vôyotts que .tous nos etforts ont été iii^ 
fructueux. 

Nous arons reçu , il n'y a pas long-temps, des 
lettres de ce gouvernement, qui développèrent 
les prétet\tions injustes et inadmissibles que nous 
vous avons déjà fait connoître dans un consistoire 
secret, et que nous croyons devoir vous rappeler, 
afin qu'en.appuyant lîos décisions immuables, vous 
souteniez notre constance et notre disposition de 
tout souffrir pour le maintien de là sainte religion 
catholique > apcJistolique et romaine, et pour la 
conservation des droits du Saint-Siège* 

îl est vrai que PEglîse de France a joui de ttout 
temps de privilèges reconnus par nos ancêtres, 
lioin de vouloir lui enlever ces droits ou les di- 
minuer, nous lui en avons accordé de nouveaux 
qui n'étoient pas en opposition avec notre cons- 
cience, ainsi que cela est connu du monde catho- 
lique entiet. Que pouvoit-on vouloir encore de 
nous? Il fut décidé que notre constance seroit mise 
à répreuve > et notre autorité anéantie. O gouver- 
netnent ! ô peuple ! ce que vous nous demandez 
n'est pas moins destructif de notre autorité que 
pemicieux pour voUs ! 

1 .• IjC gouvernement ff ançois exige aujourd'hui 
un patriarche indépendant de nous : il le dé- 
signe, et veut qu'il soit revêtu de notre auto- 
rité. Non seulement nous avons protesté et protes- 
tons que nous ne le reconnoîtrons jamais; mais 
«liissî le dédarons intrus et éternellement séparé du 
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giron de l'Eglise catholique, apostolique et ro'* 
maine. 

a.^ Il veut que le Code françois soit publié et 
introduit dans nos états. Une telle législation étant 
subversive à la fois de notre autorité souveraine 
et des saints canons, et des décisions des conciles, 
nous avons refusé notre assentiment. 

3.^ On demande le libre exercice public de tous 
les cultes. Cet article étant en opposition avec les 
canons et les conciles, avec la religion catholique^ 
et, à cause des funestes conséquences qui en ré- 
fiulteroient, avec la tranquillité et le bonheur de 
f état , nous Tavons rejeté. 

4.0 On demande la réforme des évêchés et l'in- 
dépendance des évêques. Une telle indépendance 
seroit contraire aux intentions de notre législa-- 
leur et seigneur Jésus-Christ, qui ordonna à saint 
Pierre de conserver l'union avec les apôtres ( la- 
quelle se perpétue par l'union des évêques avec 
nous), lorsqu'il lui dit qu'il étoit Pierre, et la 
pierre fondamentale sur laquelle il fondoit son 
Église ; ensuite , voulant recommander à saint 
Pierre de maintenir l'union avec ses frères et de 
les confirmer, il ajouta : et tu conuersus, confirma 
fratres tuos. Ainsi nous protestons de vouloir con- 
server^ pour nous et nos successeurs^ la pléni- 
tude de notre primauté et la dépendance des évo- 
ques de notre siège , comme l'ordonnent les bulles 
pontificales , les saints canons et conciles. 

5^0 On demande que les bulles pontificales, cou- 
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èemant la collation des évêchés et des cure^ de 
notre droit, soient abolies. Cet article tend à in- 
troduire la désunion et l'indépendance ; il porte 
atteinte à notre autorité et à celle du Sairit-Siège : 
aussi le rejetons-nous avec fermeté. 

6**. On insiste pour que nous décrétions Pabolî* 
tion générale des ordres ecclésiastiques de l'un et 
de l'autre sexe. Nous n'avons aucun motif de le 
faire; nous croyons, au contraire, qu'il est de notre 
devoir de conserver les ordres, et même de lea 
propager* 

7^. On nous demande l'abolition de la vie céli- 
bati^ire , et la permission de se marier pour des 
personnes consacrées au culte , malgré leur vœu; 
solenneL Cette demande est contraire à la sainteté 
et à la pureté de la religion ; elle est en oppoi^ition 
avec des engagemens contractés de bonne foi avea 
Pieu même. 

S**. Enfin , le gouvernement françois exige que 
nous sacrions et couronnions comme roi de Na- 
ples Joseph Buonaparte. Mais pourrions-nous le 
faire sans injustice? Ferdinand de Bourbon, soa- 
verain légitime de ce pays, est encore en viej 
nous ne savons pa3 qu'il ait renoncé à son 
royaume; nous sommes au contraire parfaitement 
certain qu'il y forme des prétentions. Comment 
pourrions- nous donc, sans injustice et précipita- 
tation, lui substituer un autre souverain? 

Voilà, Eminentissime frère, les prétentions du 
gouvernement^ françois avec nos décisions; elles 
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nous préparent beaucoup de peîi|e et d'anxiété; 
mais nous désirons faire le sacrifice de notre per-^ 
sonne au bien de la religion et du Saint-Siège. 

Les Etats de la Sainte Eglise vont être militais 
renient occupés, et nous serons entouré d'indi- 
vidus d'une nation qui naguère nous a montré 
de rattachement, du dévouement et du respect 
pour la religion et pour nous. Ils nous deman- 
dent, avec des cris menaçans, de reconnottre nu 
nouveau souverain de ce pays , et nous offrent la 
choix du lieu où nous voudrons nous fixer , 
pourvu que ce soit hors de nos étals; et tout celaj, 
■pour npus punir de nous être opposé à des pré- 
tentions injustes. 

Dieu éternel ! vous qui connoissez le cœur de» 
hommes et en pénétrez les secrets les plus intimes, 
ah I ayez pitié de nous , mais ayez pitié bien plus 
d'une nation enveloppée dans les ténèbres, et 
séduite par Terreur; nous vous faisons le sacrifirco 
de nous -même; et, si notre sang est néces- 
saire pour expier leurs fautes , nous ne refusons 
pas de le verser. Nous* sommes prosterné à vos 
pieds, et implorons votre sainte bénédiction pour 
que nous ayonà la force et la constance de souf- 
frir, plutôt que de perdre une si grande partie 
du troupeau dispersé que vous avez abandonné. 
Nous vous recommandons la conservation et la 
défense de la religion catholique. Frappez l frappez? 
le pasteur, mais pardonnez au troupeau que noua 
vous recommandons, et maintenez-le dans Funioz^ 
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«Tec vous. Vos coups j» à grand Dieu J sont notre 
asile et notre tranquillilé; votre mort est Texem- 
ple que nous nous proposons. 

Et vous, notre Ëminentissime frère et fils, re- 
cevez cette circulaire particulière comme un gager 
du soin paternel que nous prenons de vous:nouft 
sommes soulagé de nos peines en vous en faisant 
part. Nous vous prions de vous joindre à nous par 
vos prières , afin qiie Dieu nous accorde la grâce 
d'une constance imperturbable pour lé soutien 
lie la religion , de la justice, de la vérité, et vousf 
rappelons sans cesse que les François n'ont pas été 
les premiers persécuteurs de la religion de Jésus- 
Christ et de son vicaire sur la terre , et que nous 
ne serons pas les premiers martyrs, si Dievt nous 
accordé la grâce de répandre notre sang pour 
la religion. Nous vous donnons là bénédiction 
apostolique. 

Rome, le 5 février 1808* 

: Plus pp. vil. 

Nous retournons maintenant à des pièces d'an© 
authenticité non douteuse. Notre recueil offre ici 
une lacune de près de trois semaines. Le premieif 
document que nous allons rapporter est du û5 
février 1808 ; il est fort remarquable, par le motif 
qu'on y met en avant, pour donner une couleur 
à l'occupation militaire de la capitale de la chré-* 
tienté. Ce motif est aussi nouveau qu'extraordi- 
naire. Le cardinal Casoni étant malade, le porte- 
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feniUe des affaires étrangères étoit alors entre les 
mains da cardinal Doria^ pro- secrétaire d'état 
d& S. S. 

CXLV. Note de M. Aîquier adressée , le 23 fé- 
vrier 1808 j au cardinal Doria. 

Monseigneur > 

Il étoit sans doute permis d'espérer que S. S. , 
ouvrant enfin les yeux sur tous les intérêts qui 
doivent lui être chers, et repoussant les conseils 
qui égarent ses bonnes intentions, auroit accédé 
aux conditions qui ont été proposées par S. M. 
l'empereur et roi, pour rétablir la bonne intelli- 
gence entre les deux puissances. 

C'est en me livrant à cette espérance , fondée 
sur la sagesse du souverain pontife , que je n'ai 
pas fait connpître, avant l'arrivée des troupes 
françoises à Rome, l'objet des dispositions que 
S. M. a voit jugé à propos de prendre pour couvrir 
les derrières de son armée de Naples, et en assurer 
la communication avec, son armée d'Italie ; et j'ai 
fortement à regretter de n'avoir pas suivi , à cet 
égard , les directions qui m'avoient été tracées. 
C'est donc pour assurer l'exécution de mesures 
que réclame impérieusement la sûreté des armées 
françoises en Italie , que M. le général MioUis^ 
commaiidant la division d'observation de l'Adria- 
tique, destinée pour Naples^a reçu l'ordre de 
s'arrêter à Rome. 
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Conformément aux volontés de S. M., ce gé^nérat 
doit faire arrêter et conduire à Naples, pour y être 
jugés par une commission militaire,tous lesbriganda 
napolitains qui, dégoùtans encore de sang fran- 
çois, ont jusqu'ici trouvé un refuge dans les cam- 
pagnes de Rome , quelquefois même dans les fau- 
bourgs de cette capitale , et qui sont en bien plus 
grand nombre que ceux portés sur les listes qui 
m'ont été envoyées de la secrétairie d'état. 

Il est chargé de dissoudre ce rassemblement de 
sujets rebelles napolitains > qui s'est fotmé insensi- 
blement à Rome , et d'obliger ces personnages, 
toujours dangereux , à retourner sans délai k 
Naples, à la disposition de leur souverain. Enfin > 
M. le général doit s'assurer des agens de la reine 
Caroline, qui, réfugiés à Rome, y trament, de 
concert avec les agens de l'Angleterre , les coupa- 
bles intrigues qui inquiètent et troublent la tran-* 
quillité de l'Italie. 

Le général Miollis, chargé du complément de 
ces lùesures devenues indispensables, ne sortira 
de Rome que lorsque la ville sera purgée de tous 
les ennemis de la France. Je ne saurois donc , 
Monseigneur, trop presser V. Em. de prendre des 
dispositions telles , que les brigands que lafoiblesse 
du gouvernement a tolérés dans une grande partie 
du territoire pontifical , et dont les menaces ont 
retenti jusque dans le royaume de Naples, ne puis- 
sent se porter à des excès qui troubleroient la tran- 
quillité de l'Italie. 
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Maïs si S. M. s'est vue forcée Ae donner des 
ordres formels et sévères à soa généra] pour faire 
cesser un état de choses si contraire au^ droit des 
gens^ il est une mesure salutaire qui anra pour 
]bs peuples le poids d'une grande leçon , etqaf 
l'empereur ose espérer de la sagesse du souverain 
pontife. C'est que S. M. ioipose Elle-même aux 
Ciardinaux napolitains l'obligation de donner enfin 
l'exemple de l'obéissance, en se rendant sous qua- 
rante-huit heurej*fi Naples pour y prêter serinent 
a leur souverain ; s'ils s'y refissent," S. M. ne pour-^ 
roit qu'jijouter foi aux nombreux rapports qui les 
accusent d'être secrètement les instigateurs et les 
protecteurs de ces mêmes Napolitains qui se sont 
couverts de tant de crimes. Ils seroient alors res- 
ponsables à ses yeux d'une conduite aussi contraire 
à l'honneur et aux devoirs de l'humanité qu'aux 
principes de l'Evangile, et dès-lors S. M. n'hési- 
teroit fïlus à ordonner des mesures opposées aux 
égards qu'Elle aimeroit avoir pour, leurs titres. 

Je dois aussi , Monseigneur , rappeler à V. Em. 
combien il importe que les troupes de Mgr. le 
général Miollis soient constamment reçues et 
traitées comme des troupes amies^ Les consé- 
quences funestes qu'entraîneroit une conduite 
opposée sont trop évidente» pour qu'il soit besoitf 
de les faire sentir à V. Em. ; et, dans cette circons* 
tance si délicate. Elle saura suivre la marche la 
plus conforme aux intérêts du pape^ de Rome et 
^ç. l'Église. 
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J'ai Phonneur de renouveler à V. Em. les assu- 
rances de ma haute et respectueuse cansidération. 

Rome, ce aS février 1808. 

Alquier. 

Cette note fut promptement suivie dNine se- 
conde , par laquelle M. Alquier annonça son 
rappel. 



CXLVI. Note de HT. Alquier, du ^^ février 1B08, 
adressée au cardinal Doria. 

Eminence, 

S. M. l'empereur et roi ayant bien voulu m'ac- 
corder le congé que j'avois sollicité, j'ai l'honneur 
de prévenir V. Era. que je me propose d'aller 
bientôt àParis, et que, pendant mon f^bsence, M. Le- 
febvre, secrétaire d'ambassade, demeurera chargé 
des affaires de France. 

Je ne doute pas. Monseigneur, que V. E m. soit 
très-satisfaite des rapports qu'elle aura occasion 
d'entretenir avec un homme aussi distingué que 
Test M. Lefebvre' par ses talens, son expérience 
et son excellent esprit. 

Je serois infiniment obligé à V. Em. si Elle 
vouloit bi^n me faire délivrer les passe-ports qui 
n^e sont nécessaires pour traverser les états de â. S. 
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Je prie V. £m* de recevoir les assurances de 
ma haute et très-respectueuse considération* - 

Rome, le a4 février 1808. 

Alquier* . 

Le même jour, M. Alquier écrivit encore \% 
billet suivant. 

CXLVII. Billet de M. Alquier adressé y le 24 y^- 
vrier i8a8 j au cardinal Doria Pamphili. 

Monseigneur > 

S. M. l'empereur et roi ayant bien voulu m'ac- 
corder le congé que je sollicitois depuis long- 
temps, afin de me rendre en France pour mes 
affaires particulières , je désirerois, avant de partir, 
, d'avoir l'honneur de présenter mes hommages au 
souverain pontife. 

Je supplie V. Em. de vouloii? bien prendre les 
ordres de S. S., et de me faire savoir à quelle 
heure, demain , je pourrai avoir l'honneur de faire 
ma cour au Saiht-Pèré. 

J'ai l'honneur, Monseigneur, de vous renou- 
veler les assurances de ma haute et respectueuse 
considération. 

Rome^ le ^4 février 1808. 

Alquier. 

Le pro-secrétaire d'état répondit à ces lettres 
par les deux notes suiyantes. 
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CXLVIII. Note du cardinal Doria - Pamphili 
adressée a M. Al^uier, le %b février 1808, 

Des appartemens du Qairinalj le 2& février i8o8« 

Le cardind pro-secrétaire d'état s'est fait un devoir 
de mettre sous les yeux de S. S. la note de V. Exe. 
du 25 de ce mois. Le Saint-Père a été infiniment 
surpris qu'après que M. de Champagny et S. M. I. 
et R. Elle-même eurent déclaré à M. le cardinal 
Caprara, dans l'audience du 9, que les ordres 
avoient été donnés pour occuper Rome, parce que 
le Saint-Père n'avoit pas adhéré à ses demandes y 
on se contredise maintenant au point de donner 
pour motif d'une telle mesure hostile le refuge 
et la tolérance que des brigands de Naples doivent 
avoir trouvés dans cette ville. 

Après ce que S. S. a fait déclarer à V. Exe, 
parla note du aS janvier, Elle n'est pas moins sur- 
prise qu'au lieu d'indiquer un seul de ces indi- 
vidus, on continue dp parler de l'existence de 
brigands dans l'état et à Rome même; qu'on accuse 
le gouvernement de foiblesse pour leur avoir 
permis de s'y établir; enfin qu'on l'outrage au 
point de le soupçonner de connivence, tandis 
qu'il a fait arrêter tous ceux au sujet desquels il 
en a été requis. 

fi. S. veut que la bonne foi dç Y, Exe. réponde 
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à une impntation qu'on répète toajbnrs en éjt- 
pressions générales sans en donner jamais aucune 
preuve, imputation qui pourtant est démontrée 
par la notoriété des faits et par l'impossibilité où- 
l'on a été de fournir aucune preuve. 

£i les prétendus rebelles napolitains existoient à 
Rome ou dans l'Etat, la troupe Françoise qui 
occupe Rome et l'Etat, et qui, au mépris du droit 
des gens^ s'est permise plusieurs arrestations de 
sujets du pape, auroit certainement arrêté de pa-^ 
reils rebelles, et ne s'en seroit pas rapportée au 
gouvernement pontifical, qui pourtant n'a jamais 
refusé et ne refusera jamais de prendre les me-» 
fiures convenables, pourvu qu'on lui fournisse le» 
indications nécessaires. 

Le Saint-Père ne trouve pas moins vaglie et 
générale l'assurance i^épétée, que ties agens étran- 
gers à Rome y trament des complots; il trouve 
injurieux , au dernier point, qu'on ose accusef 
d'être les instigateurs d'intrigues si abominables 
des personnes que leur caractère et leurs prin- 
cipes mettent bien au-dessus d^imputations si 
odieuses* ^ 

Accablé de t^t d'objets de douleur et de sur- 
prise, S. S. a enjoint au soussigné de dire, en ré- 
ponse à la note de V. Exe*, qu'après Lui avoir , à 
plusieurs reprises, déclaré qu'aussi long- temps 
que Rome sera occupée, le Saint-Père se regardant 
pomme privé de sa liberté et dans un véritable 
état (Je captivité^ n'écouteroità aucune proposition 
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Renégociation, il est étonné de voir que V. Exo, 
Luie^ fasse dans sa note. S. S. a ordonné au sous- 
signé de renouveler encore une fois cette décla- 
ration ^ et de dife à V. Exe. , avec franchise , que , 
soit avec Elle-même, soit avec la personne qui La 
remplacera pendant son absence, S. S. n'entrera 
en aucune espèce de traité, le seul cas excepté où 
les troupes françoises auront évacué la capitale j"* 
évaluation sans laquelle S. S. est hors d'état do 
donner aucune réponse aux demandes qu'on Lui 
fait ou pourra faire. 

Enfirt,S. S.s'^st étonnée qu'en parlant des égards . 
qu'elle requiert pourles troupes françoises, V. Exe. 
les appelle des troupes amies. Telles le Saint-Père 
les a considérées par le passé; mais il déclare que, 
quoiqu'il ait observé et observe envers elles tous 
les égards qui sont dans son caractère, il ne peut 
certainement pas regarder comme amies des trou-^ 
pes qui, malgré son refus solennel, sont entrées 
dans Rome, ont violé sa résidence, se sont ren-^ 
dues maîtresses de la ville et du château; des 
troupes qui ont tourné l'artillerie contre son 
ïiabitation ; qui sont entière^nent à la charge de 
son trésor et de ses sujets , et qui gênent sa li- 
berté. . 

Voilà la réponse que le Saint-Père a expresse-»- 
ment ordonné au soussigné de faire parvenir 
à V. Exe. , à laquelle il a l'honneur de renou- 
veler^ etc. 

JosBPH cardinal Doeia-Pamphili, 
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CXLIX. Seconde note du même adressée^ le même 
Jour y au même. 

Des appartemens da Qaîrinal^ le a5 féfrier i8o8. 

Le cardinal Doria-Paniphili, pro-»ecrétaire- 
d'état , a mis jsous les yeux de S. S. la note de 
y« Exe. d'hier, dans laquelle Elle annonce qae^ 
S. M. I. et R. ayant daigné lui accorder le congé 
qu'EUe avoit sollicité depuis quelques temps ^ 
V. Exe. se trouvoit sur le point de se mettre en 
voyage pour la France, et demandoit les passe- 
ports nécessaires pour traverser les états de S. S.^ 
M. Lefebvre ,. secrétaire d'ambassade, restant en 
attendant chargé de la correspondance. 

L'estime personnelle que le Saint-Père a pour 
y* £xc.^ lui a fait apprendre avec déplaisir son 
départ. Il a ordonné au soussigné de Lui envoyer, 
comme il le fait > ses passe-ports , et de lui dire en 
même temps qu'il a^ à l'égard de M. Lefebvre , la 
même bonne opinion que Y. Exe. manifeste dans 
sa note. 

En transmettant à Y. Exe. cette réponse, le car- 
dinal soussigné a l'honneur, etc. 

Joseph cardinal DoiLiA-PAiiPHir<i. 

Les données suivantes font connoître les pro- 
grès de la violence et des actes arbitraires. Pour 
l'intelligence du premier^ nous dirons qu'il se 
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trou voit, à cette époque, à Rome, un- certain baron 
ide Fries , marié à une Colonna de Corse, qui se 
disoit parente de la famille de Buonaparte. Le 
pape Tavoit placé dans ses troupes avec le grade 
de major, et l'avoit ensuite avancé à celui de 
lieutenant - colonel. A son entrée dans Rome, le 
général françois destitua le colonel Bracci , qui 
coramandoit en chef les troupes papales, et rem- 
plaça ce fidèle officier par le baron de Fries. Nous 
verrons par la suite comment le jSaint-Père a fait 
sentir à cet étranger spn mécontentement. 

CL. Ordre du général Herhin^ adressé au baron 
de Fries , lieutenant - colonel des troupes ro-^ 
maines. 

Armée d'Italie. Corps d'observation. 

Du quartier-général de Rome, le 126 féyrier 1808. 

Le général Herbin-Dessaux, un des comman- 
dans de la JLégîon-d'Iïonneur, chevalier de Tordre 
royal de la Couronne de Fer^ commandant les 
troupes françoises à Rome ; 

A M. le baron de Fries , lieutenant-colonel des 
troupes romaines. 

YoQS prendrez, Monsieur, le commandemei^t 
suprêuiie de touties les troupes romaines , en gar- 
nison dans ]a ville de Rome, tant infanterie, qù'ar* 
tillerie et cavalerie. 

ToM.III^ 12 
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En vous investissant de ce pouvoir, je vous au-* 
torise à porteries marques de colonel ; vous jouirez 
des appointemens de ce grade. 

Pepuis la date de ce jour , vous correspondrez 
directement avec moi » pour tout ce qui regarde 
le service^ la police et la discipline militaire. 

Vous ferez connoître à tous les officicr^^ bas^ 
officiers et soldats des troupes romaines, qu'ils 
sont sous les ordres de M. le général MioUis^ 
et seront traités et nourris comme troupes fran- 
çoises. 

La conBance qu'on met en vous, vous fera con- 
noître, ainsi qu'à tous les o£Giciers et soldats sous 
vos ordres, qu'ils ont tout à espérer en obéissant 
promptement et loyalement aux intentions de 
S. M. I. et R. 

J'ai l'honneur de vous saluer avec considé- 
ration. 

Herbin Dessaux. 

CLI. Note de M. deJTàrgas^ ministre d^ Espagne^ 
adressée , le %6fèi^rier 1808 , nu cardinal Doria- 
Pamphili. 

Éminence^ 

Le ministre de S, M. C. près le Saint-Siège se 
voit forcé de faire part à V. Em. que dans ce mo- 
ment il adresse à M. le général MioUis la note mi- 
nistérielle ci-jointer 
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le soussigné se flatte qu'en se pénétrant du 
"fcontenu de cette note, V. Etn. ne pourra s'enipê- 
cher d'y reconnoîlre des sentimens parfaitement 
analogues à la bonne amitié qui règne entre 
LL.MM., et que d'après cela Elle coopérera vôlon* 
tiers à ce que les deux demandes que le soussi- 
gné forme , soient accordées par M. le général 
Miollis avec la promptitude qu'exige l'honneur de 
S.M.C. 

Le soussigné ne doute pas qi|e V. Em., de son, 
côté, ne négligera rien pour qu'on atteigne le but 
désiré , et qu'EUe aura la bonté de favoriser Je 
soussigné d'une réponse. 

Il profite do cette occasion pour renouveler, etc. 

Du palais d'Espagne , le 26 février 1808. 

Antoine Vargas Laguna. 



C3LIL Note du même adressée^ le 26 fêprier 1808 , 
au général Miollis^. 

Exce^ence, 

te ministre de S. M. C près S. S. a été surpris 
de voir que quatre soldats et un caporal des 
troupes de S. M. l'empereur et roi se soient intro-^ 
duits dans le palais du roi , son maître, où demeure 
le ministre soussigné. Ces soldats ayant été requis 
de dire ce qu'ils vouloient, le caporal a répondu 
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qu'il aroît reçu cle V, Exe. l'ordre cle garderie 
poste dit d'Espagne. 

Le ministre ne peut s'empêcher de croire que 
ces soldats ont mal entendu l'ordre que le caporal 
dit avoir reçu. 

En effet , ce poste est établi dans l'enceinte da 
palais de S. M. , qui , étant la demeure du mi- 
nistre, doit être respecté , ainsi que l'exige sa 
sûreté personnelle. Au surplus, le soussigné ne 
sauroit imaginer comment une telle mesure poar- 
roit contribuer, soit au bon service de S. M. I. 
et R.^ soit à celui de S. S* , puisque, si c'étoit le 
c^s, on doit croire que , s'agissant d'un allié aussi 
digne de considération que S. M. Q., on auroit, 
avant que de faire un pas, cherché de faire con- 
noître Pobjetà son représentant, qui certainement 
ûuroit coopéré volontiers à ce qu'on atteignît le but 
qu'on se proposoit , si toutefois ses pouvoirs et 
l'honneur de son souverain le lui permettoient, 
ou se seroit efforcé de trouver un moyen pour 
concilier le bon^service de S. M. I. et R. , avec le 
respect que mérite la personne de son auguste 
souverain. 

Le soussigné, voyant qu'on a négligé \in tempé- 
rament si convenable à la bonne amitié qui réègne 
entre les deux souverains; et qui, d'ailleurs, con- 
tioît la prudence de V. Em. , est intimement per- 
suadé que, dans l'exécution de ses ordres^ il a été 
commis quelques erreurs involontaires. 
Afin donc de réparer la faute , le ministre sV 
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dresse à V. Êxc. pour la prier de prendre deux ré- 
solutions, Tune et l'autre analogues aux rapports 
d'amitié et d'alliance des deux souverains, ^insi qu'à 
leur honneur. Elle ordonnera d'abord que lesdits 
soldats se retirent ^ et que le palais reste entière* 
ment libre , pour obvier à la prolongation de l'af- 
front fait à S. M. C. ,et conserver au ministre cette 
indépendance, dont il doit jouir dans la maison où il 
réside, et que, par un consentement général, toutes 
les nations accordent , pour l'avantage réciproque, 
aux représentans des puissances étrangères. Secon- 
dement , si jamais V. Exc. avoit quelque vue sur 
le poste d'Espagne , Elle auroit la bonté d'^en pré- 
venir le soussigné, lequel , si l'autorité qui appar- 
tient à son souverain le permet, fera tout ce qui» 
lui sera possible pour la seconder. 

Le soussigné se flatte que V. Exc. trouvera cea 
deux demandes si justes qu'Elle y consentira vo- 
lontiers,ne pouvant y voir que deux propositions 
tendant à conserver les liens qui unissent LL. MM., ' 
et à faire connoîlre au public romain que, si les 
soldats ont commis une erreur dans rexéculiou 
des ordres de leur général, elle a été sur-le-champ 
redressée pour écarter l'affront, qui autrement en 
auroit rejailli sur S. M. Ç. et son ministre près le 
Saint-Siège. 

Telle est l'espérance du soussigné qui, en atten- 
dant que V. Exc. ait la bonté de lui donner réponse 
par écrit, priera la troupe de ne pas faire un pas 
de plus. Le soussigné saisit cette occasion pouiç 
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avoir rhonneur ^e L'assurer de ses sentimens de 
respect et de considération. 

Du palais d'Espagne, le 26 février i8o8. 

Antoine Vargas Laguna. 



CLIII. Note du cardinal Doria^Pamphitt adressée^ 
le 1^ février 1808 , au ministre d^ Espagne. 

Des appartemens dn Qa!rlnal> le 28 féyr. 1806^ 

Le cardinal Doria a reçu la note de V. E*c. , 
et n'a pas manqué de la mettre sous les yeux 
de S. S. 

Parmi tant de sujets de douleur qui percent le 
tœxxr du Saint-Père, l'acte par lequel la demeure 
de V. Exe. a été violée, et par lequel on a manqué 
au respect et aux égards qu'on doit à l'auguste mo- 
narque d'Espagne, avec lequel S» S. est liée parles 
liens de l'amitié la plus franche , n'est pas un des 
moindres. 

Mais V. Exe. qui connoît la triste position du 
Saint- Père, qui voit tous les jours sa dignité ou- 
tragée, peut bien calculer quel foible appui il peut 
prêter h sa juste réclamation. 

Il a néanmoins ordonné au soussigné de faire 
toutes les démarches possibles ; et si elles restent 
infiuctueusea, comme il le prévoit malheureuse- 
ment^ il se consolera , par la pensée qu'il n'a au- 
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.fcune part à raffront dont V. Exe. se plaint^ et que 
le Saint-Père désavoue hautement. 

En transmettant cette réponse à V. Exe., le car- 
dinal soussigné lui renouvelle , etc. 

JosEPsr cardinal Doria-Pamphili. 

CLIV. Ltettre du cardinal Doria -^ Pamphili^ 
adressée aux cardinaux Trajetto , Paluzzo , 
Pignatelli et Caracciolo , en date du 28 février 
1808. 

Le cardinal Doria a rapporté à S. S. , notre sei- 
gneur^ l'intimation faite à V. Em. par le comman- 
dant militaire françois, de se rendre à Naples dans 
le délai de vingt - quatre heures, et la réponse 
par laquelle V. Em. a déclaré dépendre de S. S., 
dont Elle a interrogé l'oracle par le canal du sous- 
signé. 

Le Saint - Père a été surpris de l'intimation 
que le commandant françois a osé faire à des 
personnes attachées à son service immédiat et à 
celui de l'Eglise universelle, indépendante de 
toute autorité temporelle j il a ordonné au sous- 
signé de dire en réponse à V. Em., qu'il a ma- 
nifesté avec beaucoup de clarté ses sentimens 
à l'ambassadeur de France, auquel il a fait con- 
noître que, non seulement il ne vouloit pas or- 
donnera V. Em. de partir , mais qu'il n'aimoit pas 
même qu'Elle s'éloignât de son service. 

S. S. est persuadée que V. Em. et ses Eminea- 
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tissimes confrèreis se souviendront dé ïenr ser- 
ment et de leur devoir, et que, requises d'une 
chose qui lui est contraire, Elles sauront imiter 
son exemple , se conformer à sa conduite, et , s'il 
le faut, souffrir avec la même résignation. 

Voilà ce que S. S. a ordonné au soussigné , de- 
signifiera V. Ëm.,pour son instruction. Il Lui 
renouvelle, etc* ^ 

Des apparteméns «la Qolrinal, le 26 feyr. 1808. 

Jos. cardinal Doria-Pamphcu. 

CLV. Note du cardinal Doria-Pamphili adressée 
à M. Lefehçre , chargé d'affaires de France y le 
s znar^ 1808. 

Le commandant militaire franco!^ a commis, 
dans ces derniers jours , tant d'actes de violence , 
que si la patience de S. S. et sa résignation à }a 
volonté divine n'ont pas encore éprouvé d^aïtéra- 
tion , Elle ne peut cependant pas dissimuler la jjiste 
indignation qu'Elle éprouvé. 

Le commandant a inopinément envoyé un dé- 
tachement de troupes françoi ses à l'hôtel delà 
poste aux chevaux, dont la direction a éfé en- 
levée à M. le chevalier Altieri ; une autre garde a 
été placée à la poste aux lettres, où, contre la foi 
publique , a été installé un inspecteur de la cor- 
respondance épistolaire; ce même commandant a 
incorporé par force les. troupes papales dans les 
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rëgîmenâ fratiçoîs; il a cotisigné dans la forteresse 
et plus tard exilé de Rome le colonel Bracci ^ 
parce qu'il avoit préféré resterfidèle à son prince, 
à la honte de souiller son nom par un parjure^ 
comme avoit fait, aux yeux de tout le monde, le 
lieutenant-colonel Fries; enfin il a placé des postes 
dans toutes les imprimeries , pour enlever au sou- 
verain de Rome et au chef de la religion la liberté 
de la presse. 

Un seul de ces^ attentats suffit pour faire appré- 
cier l'intention manifestée dans la note du 35 du 
mois passé, où Ton celôre l'entrée des troupes 
françoises à Rome du prétexte de vouloir purger 
cette ville des prétendus brigands napolitains. 
Chacune de ces actions porte le caractère d'un 
extrême mépris, et est une offense de la dignité, 
dont est revêtu le chef visible de l'Eglise. 

Cependant les militaires françois ne se sont J»s 
bornés à ces excès. Pour combler la mesure, ils ont 
osé mettre la main sur quatre cardinaux qui -ont 
été arrachés des bras de S. S. , et conduits à Naples 
comme des criminels, escortés par I4 force armée. 

Peut-on pousser plus loin la violence et l'abus 
du pouvoir? Tous lés jours S. S. s'est vue arracher 
des droits de la souveraineté, a vu fouler aux pieda 
de cent manières sa dignité et son honneur, par 
ces mêmes troupes qui prétendoie/it être ses 
amies ; mais Elle n'auroit jamais cru qu'elles 
pousseroient leur injustice jusqu'à lui faire éprou- 
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Ter une insulte qui > plus que toute autre ^ a percé 
son cœur navré de chagrins. 

Le Saint-Père avoit supporté , en silence et avea 
la résignation d'un agneau ^ des outrages accu-- 
mules; mais le dernier l'a tellement ému, qu'il a 
Ordonné au soussigné de ne pas le')passer sous si- 
lence, mais d'en porter des plaintes devant Votre 
Seigneurie, et de vous déclarer en même temps 
que, quelle que soit l'indignation que lui inspire 
cette conduite hostile, et quelque humiliantes que 
soient en face de toute l'Europe les mesures inat- 
tendues et offensantes que les militaires françois 
se sont permises , en portant même atteinte à la 
dignité de cardinal , qui est Jine émanation de 
celle de S. S. ; cependant le Saint-Père, se confiant 
en Dieu seul , et se conformant aux principes qui 
lai prescrivent ses devoirs les plus sacrés, attendra 
patiemment pour voir jusqu'à quel point les mi- 
litaires françois abuseront de sa patience et de sa 
douceur, et s'ils ne voudront pas enfin mettre un 
terme aux offenses les plus graves et au mépris 
avec lequel ils traitent le souverain de Rome , le 
chef visible de PEglise catholique. 

Tel est l'ordre exprès que le cardinal-secrétaire 
d'état a reçu de S. S. Regardant comme son devoir 
de l'exécuter avec la plus grande ponctualité, il re- 
nouvelle à y.S.lessentimens de sa sincère estime. 

Du palais Qoirioal^ le a mars 1808. 

Jos. cardinal Doria-Pampbiix 
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CLVI. Allocution de S. S. aux cardinaux , pro^ 
noncée le a mars 1808 , jour des Cendres. 

Les ennemis de la religion catholique font de» 
efforts pour nous avilir par des menaces formida- 
bles. Tropipés et séduits par des loups travestis 
en agneaux, ils croient que nous.céderons k leurs 
volontés sacrilèges. 

La nacelle de saint Pierre, au milieu des tera-^ 
pêtes les plus furieuses, s'est toujours maintenue 
à fleur d'eau. 

Levez-vous donc , vénérables frères ! implorez 
en larmes et avec des prières ferventes le secours 
divin , et restons inébranlables dans la résolution 
que nous avons prise. ' 

J'ai promis, et je promets d'être le premier à 
sacrifier ma vie et à {souffrir jusqu'au martyre , 
plutôt que de céder à leurs demandes. 

Je souffrirai volontiers le martyre, puisque 
je me suis voué à l'espoir d'une destinée si 
belle, à l'instant même où, par la miséricorde 
divine, je fus élu chef visible de l'Eglise de Jésus- 
Christ. 

Je me tourne vers vous, mes vénérables frères! 
et vous commande, en vertu de la sainte obéis- 
sance que vous m'avez jurée, de vous conformer 
entièrement à mes sentimens, et d'obéir à me» 
ordres. 
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Loin de nous tout attachement terrestre f I>é— 
pouillons-nous de toute considération humaine ^ 
et n'ayons devant les yeux que nos devoirs , qui 
sont inséparables de notre dignité. 

Plein d'un saint zèle, animé de Tesprit-paraclet, 
opposons une digue aux ennemis de la sainte 
Eglise catholique, apostolique, romaine^ et de se» 
jninistres. Il approche, llieureux moment où le 
nombre des martyrs de Jésus-Christ, objets de la 
vénération des fidèles , va être augmenté l Ainsi ^ 
BOUS irons nous joindre à tant de nos prédéces- 
ÉeiiTs , dont le sang a coulé pour le maintien da 
ministère pastoral. Préparons-nous à marcher d'un 
pas intrépide vers l'exil ou la mort. Restons fermesv 
et constans dans nos résolutfohs , eri réfléchissant 
à ce que , dans cette matinée , l'Eglise nous rap- 
pelle. En nous réservant d'employer dans l'occur- 
rence la plénitude de nos pouvoirs, nous vous 
donnons à tous la bénédiction apostolique. 



CL VIL Lettre circulaire du cardinal Doria-- 
PamphiU , adressée à tous les cardinaux présent 
d Rome , le 5 mars iSoH^ 

S. S. ayant appris que M. le général Miollis a 
invité à dîner tous les membres du sacré collège , 
Elle a chargé le cardinal Doria-Pamptiili , pro- 
ëecrétaire d'état , de faire savoir à V. Em. que S. S. 
ne veut pas croire que^ dans les circonstanceaac-^ 
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tuelles, et an milieu des tribulatîofis actuelles du 
Saint-Siège, quelqu'un voudra accepter cette in- 
Titation, ou toute autre , pour des concerts' ou 
conversazioni (assemblées), mais que, par leur 
refus, les membres du sacré collège, qui est le 
conseil du chef de TEglise, feront connoître lapart^ 
qu'ils prennent^ à sa juste douleur. 

Pour ce qui regarde la réponse polie qu'il s'agit 
de faire, il seroit fort utile que tout le sacré 
collège alléguât des motifs uniformips de son re^ 
fus, savoir ceux-là même que le Saint-Père vient 
d'énoncer. 

Le soussigné a ordre de porter à la connoissance 
de y. £m. ces sentimens de notre maître , et re- 
nouvelle en même temps, etc. 

Donné au palais Qairinal^ le 5 mars i8o8« , 

Jos* carJma/ Dokxa-Pamphili. 



CLVII. Lettre du cardinal Doria^PamphiU 
7 adr0^$ée au général Miollis, le 7 mar^ 1 Çp8.. 

Des àppartemens da Quirinal^ le 7 mars 1808. 

Dans ce moment, c'est-à-dire à une heure et 
demie ^ràs midi , 5. S» a vu de ^es propres yçux 
un corps armé de troupes françoises entrer, tam- 
})our battant et au sou des trompettes, par une 
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porte de son palais ,. en traverser tine des conr^ 
intérieures, et sortir par Tautre, qui conduit sur 
la place de Monte-Cavallo; ce qui a causé une 
grande rumeur parmi le peuple qui étoit accouru 
en foule pour voir la marche de cette troupe. 

S. S. veut croire que ce passage hardi des trou- 
pes a eu lieu sans aucune intention de V. Exe. ; 
mais voyant que lous les jours on manque de tant 
de manières au respect qui lui est dû, et qu'on 
va jusqu'à violer l'intérieur du palais qu'Elle 
habite , Elle a ordonné au cardinal ppo-secrétaire 
d'état de s'en plaindre immédiatement à V. Exe. , et 
de lui dire que sa patience est au bout, et que son 
honneur indignement outragé exige une répara* 
tion prompte et publique. 

Tels sont les sentimens que le Saint-Père a 
ordonné au soussigné d'exprimer à V. Exe. , à 
laquelle il renouvelle, etc. 

Jos. cardinal Doria-Pamfhili. 



ÇLYUI. Réponse du général Miollis , du même 

Jour. 

Rome, le 7 mars i8o8« 
' Monseigneur y 

Aussitôt que j'ai reçu la dépêche de V. Exe. 
d'aujourd'hui, j'ai chargé le général Herbin de 
prendre sur-le-champ information sur le corp^ 
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de troDpes fraiiçoises qui a traversé les cours du 
palais de S. S. tambour battant, et d'envoyer siir- 
le-champ le commandant en prison au château 
Saint- Ange. 

Je ferai mettre cette punition à l'ordre du jour, 
pour en rendre l'exemple plus frappant, confor- 
mément au vœu que vous m'exprimez, de la part 
du Saint-Père , pour une réparation publique. 

Agréez lassurance de ma haute considération. 

MlOLIilS , 

commandant le corps (t armée d^obserçatior^ 
des côtes de la Méditerranée. 

CLDC. Lettre du cardinal Doria-Pamphili au gé^ 
néral Miollisy du S mars 1808. 

Des appàrtemenB du Quirlnal^ le S mars i8o8^ 

Xe cardinal pro-secrétaire-d^ëtat ayant mis sous 
les yeux de S. S. la lettre de V. Exe. , relative au 
passage d^un corps nombreux de troupes fran- 
çoises par le palais Quirinal , le Saint-Père a or-» 
donné au soussigné de dire à Y. Exe. que, satisfait 
de la réparation qu'EUe a faite en envoyant au fort 
Saint- Ange l'officier qui commandoit ce corps, et 
faisant mettre cette punition à l'ordre du jour, 
il désire que ledit officier soit remis en liberté, 
et qu'il n'en souffre pas d'autre pr^udice^ puis- 
qu'il suffit à S. S. que l'exemple de cette prompte» 



pui^ition empêche dorénavant de semblables at- 
tentais. . 

Le soussigné > en remerciant V. Exe. de cette 
promptitude , a l'honneur , etc. 

Joseph cardinal DoRiA-PAMPHiiii. 

La conduite du colonel Frîes^ dont nous avons 
parlé ci-dessui^ , engagea le Saint-Père à prendre 
des mesures pour que Texemple de déloyauté 
qi;'il avoit donné, n'eut pas ^'influence sur les 
autres troupes pontificales. U en résulta l'ordre 
qu'on va lire. 

CLX. Ordre transmis par le, cardinal Doria-Pam- 
phili à M. Bonfigli^ commandant^ pour lepape^ 
à Ancone^ le 9 mars 1808. 

Des iqppartemeps du QairiBal, le 9 mars i8o8. 

Dorénavant^ et jusqu'à nouvel ordre, toute la 
troupe, tapt de cavalerie que d'infanterie, dé- 
tachée dans les provinces du duché d'Urbin, de 
Macerata et d'Ombrie , devra dépendre de V. S.^, 
à qui est confié le commandement de chaque corps. 
J'entends, en conséquence, que toute communi* 
Cation, qui avoit lieu jusqu'à présent entre les 
commandans de ces corps et ceux de Rome , soit 
rompue , et que les premiers soient dégagés de la 
dépendance des autres, ne devant reconnôître 
d'autre commandant que vous. 



En conséquence, je vous donne, par ordre de 
S. S*, tous les pouvoirs nécessaires. 
Je suis avec eatime , etc. 

Philippe cardinal Dorca-Pamphilï. 

Peu de jours après, le Saint-Père eut une autre 
occasion d'humilier le baron de Pries. Cet officier 
avoit écrit, le lo mars 1808, la lettre suivante. 

CLXI. Lettre dû baron de Pries au cardinal Do- 
ria^Pamphili , du 10 mars 1808. 

Éminentissime prince, ;' 

Le i4 de ce mois étant le jour anniversaire de 
l'exaltation de S. S.> notre souverain, et l'usage 
voulant que les divers corps de la garnison de 
Rome viennent, dans cette heureuse journée, 
rendre le tribut de leur hommage au chef visible 
de l'Eglise, leur souverain, le commandant sous- 
signé prie Y. Em. de vouloir bien lui fixer l'heure 
précise où les officiers devront se trouver dans 
la salle ordinaire, afin qu'il puisse donner ses 
ordres en conséquence. 

En attendant une gracieuse réponse, il a l'hon- 
neur , etc. 

Rome y le 10 mars 1808. 

Le baron de Friss , colonel commqndant. 

Le cardinal Doria-Pamphili écrivit au même 
instant à M. le marquis de Castaguli, un des offi- 
ToM. III. i5 
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cîters resté fidèle à leur serment, et au baron de 
Fries, les deux lettres suivantes. 

CLXII. Letttre du cardinal Doria-Pamphilî au 
marquis de Çastaguli ^ du 12 mars 1808. 

Le cardinal pro-seerétaire d'état ayant demandé 
àS, S. si Elle permettoit que V. S> 111. et les autres 
officiers se présentassent , le jour solennel de son 
couronnement) dans son antichambre, pour de là 
" — idler lui rendre ses hommlBiges , S. S. a daigné ré- 
pondre qu'EUe verra avec plaisir le corps fidèle 
ïle^ officiers de la province. 

Vous pourrez, en conséquence , réuni aux au- 
tres officiers , venir à l'heure accoutumée à l'anti- 
iihambre de notre maître. 

Voilà ce que le soussigné avoit à dire à V. 5*^ 111., 
tant pour Elle que pour tout le corps. Il lui renou- 
velle, etc. 

Des uppartexnens du Quirinal, le 10 mars i8o8. 

Joseph cardinal Doria-Pamphim. 

CLXIII. Lettre du même adressée ^ le même jour, 
à M. de Pries, ci*D£vakt lieutenant^colonel 
pontificaU 

Le cardinal Doria, pro-secrétaire d'état^ a reçu 
TOtre billet du 10, par lequel vous demandez à 
quelle heure vous pourrez présenter au Saint- 
Père le corps des officiers sous votre commande- 
ment^ dans la journée solennelle de son couroa- 
fltement 
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Le souissigtié s'est fait un devoir ûe prendre les 
ordres de S. S. y qui l'a chargé de vous répondre 
qu'Ëile a été très-surprise qu'après avoir soustrait 
la troupe pontificale à l'obéissance qu'elle de voit 
à son souverain légitime, et l'avoir incorporée à 
la troupe françoise , en lui- annonçant publique- 
ment sur la place Colonna qu'elle étoit à la solde 
de la France, vous ayez le front de continuer à 
appeler troupe pontificale une troupe ayant re- 
noncé au service de son souverain , lequel , de-* 
^puis ce moment, a déclaré ne plus la rëcoanoître 
pour sienne. 

S. S. a été également surprise que vous et le 
reste des oflEiciers, au lieu de suivre l'exemple 
illustre de leur chef et d'en montrer les traces à 
l'innocent soldat , joigniez à une infidélité si si- 
gnalée l'insulte de vouloir présenter vos félicita- 
tions au prince que vous avez vilement trahi. 

Le Saint-Père a en conséquence ordonné au 
soussigné de vous faire savoir que ni vous ni au- 
cun des autres officiers ne pensiez avons présen- 
, ter le jour de son couronnement, votre conduite 
vous ayant rendus les uns et les autres indignes 
d'être admis dans sa présence. 

Telle est exactement la réponse que le Saint- 
Pèjre a ordonné au soussigné de vous faire par- 
venir. 

DesappartemensdaQuirinal^le 12 mars 1808. 

Joseph cardinal DoriA-Pamphiz^i* 

i3* 
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Nous ignorons si le baroa de Fries a trouvé une 
ccmsolation de cette disgrâce dans la lettre >qa'£a^ 
gène Beauharnois lui adressa le ai mars, dans des 
termes qui paroissent indiquer qu'on avoit été 
piqué à Milan de la conduite du Saint*Fère. Cette 
lettre que nous allons placer ici feroit peu d'hon- 
neur a^u secrétaire, qui a fait signer à son maître 
une pièce si peu digne d'un prince, si l'on n'étoit 
£c>ndé à oroire qu'elle a été écrite par ordre \de 
Buonaparte. Celui-ci a, toute sa vie, confondu 
l'insolence avec la grandeur. 

CLXIV. Lettre du vice^-roi iï Italie au baron de 
, Fries , du st\ mars i8o8. 

Je m'empresse, M. de Fries, de vous témoigner 
la satisfaction de S. M. l'empereur et roi sur votre 
conduite dans les dernières circonstances. S, M. 
vous a confirmé dans le grade de colonel , que le 
général Miollis vous a donné provisoirement. Elle 
m'a chargé aussi de vous envoyer la décoration 
de la Couronne de Fer: je l'adresse au général 
Miollis qui vous la remettra. 

S. M. me charge de vous assurer que vous et 
vos soldats ne rentrerez pi uA sous les ordres des 
prêtres , que les soldatq d'Italie doivent être com- 
mandés par des hommes qui puissent les conduire 
au feu , et qu'il ne leur est pas permis de prendre 
les ordres ni par des prêtres ni par des femmes. 

J'aime à croire. Monsieur le colonel, que vos 
^ ofiQ,ciers et vos troupes suivront toujours l'exemple- 
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de Conduite que ypûfi leur avez tracée S«ir ce ^ ^ 
prie Dieu qu'il tous ait en sa sainte gai?de. 
Milan , le al mai 1808. 

Eugène Napoléon. 

Le ton de cette lettre se retrouve dans un ordre 
du jour du 37 mars 1808, qui mérite une place 
dans ce recueil destiné à conserver la mémoire 
d'un des événemens de ce sîèelè, qui doit inspirer 
le plus d'indignatiou. 

CLXY. Ordre du Jour publié le 97 incn^s 1808^ 

CORPS d'observation de li'ADRIATIQUE, 
EXTRAIT DE li'ORDRE DU JOUR DU 37 MARS. 

S. M. Fempereur et roi témoigne aux troupes^ 
romaines sa satisfaction sur leup conduite: les 
soldats ne doivent pas plus prendre Tordre des 
prêtres que des femmes; des soldats seuls doivent 
conunander aux soldats, ils doivent être assurés 
qu'ils ne rentreront plus soua les ordres deji^ 
prêtres. 

L'empereur leur donnera des chefs dignes, ;par 
leur bravoure, de les commander. 

Le général de division , 

Signé MiOLiii9* 

Pour accroître llnsulte, cet ordre du jour fut 
inséré , dans les deux langues, dans Talmanach dé 



la cour pontifLcale ( connu ^ d'après le nom de Uni- 
primeur, sou a le titre de Cracas), qui parut le 
2 avril 1808. On aroit retranché du titre ces mots. 
qui s'y trouvent ordinairement i Con approv. e 
pripilegio pontificio. 

Des injures an passa aux voies de fait. La con- 
duite des officiers restés fidèles à leur souverain, 
contrastoit trop fortement avec celle de ces âmes, 
vénales toujours prêtes à se donner à celui qui 
leur offrira le plus d'avantages, pour que leur 
présence ne devînt pas désagréable. On jugea 
à propos de les faire arrêter , ainsi que nous l'apr 
prend la pièce suivante. 

CLXVr. Note du cardinal Doria - Pamphiti 
adressée, le i5mars 1808,^ au général MUllis^ 

S. S. a appris qu'on a arrêté quelques-qns de^ 
ses officiers, et qu'il est question de les faire 
conduire à Mantoue et dans d'autres forteresses 
du royaume d'Italie, parce qu'ils ont refusé la 
continuation de- leur service , après avoir été 
avertis que llncorporation de ces troupes dana 
celles de France s'est faite contre ïa volonté de 
leur souverain. 

Cette nouvelle à infiniment affecté le ceeur du 
Saint-Père, et il a chargé le soussigné de porler 
sans retard les plaintes les plus vives contre cette 
mesure violente. Il paroît presque incroyable au 
Saint-Père qu'après tant d'actes arbitraires on aille 
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punir ceux qui rougissent âe se montrer sujeti 
infidèles y et qui veulent garder l'honneur , la seul» 
richesse permanente et estimable. 

S. S. ne^pourroit voir, dans une telle mesure, 
que le renversement de tous les principes qui 
doivent être sacrés aux hommes, et dont V. Exe 
sent certainement la vérité dans sçn cœur. 

Le Saint-Père est persuadé que ce qui vientde 
se passer sera envisagé sous le même point de vue 
par S. M. I. et R, à qui doit plaire celui qui 
marche dans la voie de la fidélité et de l'honneur^ 
S. S. y moins sensible à ses propres maux qu'à ceux 
des autres^ qui lui sont d'autant plus douloureux 
lorsqu'Elle pense que^ ses su)ets ne les éprouvent 
qu'à cause de leur inaltérable fidélité, réclame 
hautement non seulement contre le projet d'en- 
lever ses officiers, mais aussi contre leur arresta^ 
tion, et se flatte que Y. £xc. ne permettra pas 
une mesure qui sera désapprouvée par tout le 
monde, et surtout par les sentimens de son propre 
cœur. 

En exécutant les ordres de S. S. , le soussigné 
renouvelle, etc. 

Du palais Quirînal , lé 1 3' mars 1 808 • 
Joseph cardinal DoRiA-PAMPHliir. 

Cette démarche n'eut dans le moment aucuil 
résultat. Les officiers furent mis en liberté vers la 
fin de mai. 

Depuis la publication de la proclamation du 
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â férrief.i^ avoit attiré au gouvernement ponti- 
fical des reprocher ai Tifs de M. Alquier, le général 
françois fit placer' des gardes à rimprimerie pon- 
tificale. Le Saint-Père > ne pouvant plus se servir 
de la voie de l'impression pour fidre connoitre ses 
intentions, consigna une protestation solennelle 
contre tout ce qui s'étoi.t £|it^ dans la pièce suivante 
dont une copie manotorite^ signée de sa main ^ et 
scellée de son sceau > fut adressée à chaque car- 
dinal. Ce doctiment important renferme en abrégé 
rhistoire de tputes les discussions qui s'étoient 
élevées depuis i8o5 entre le pape et Buonaparte. 
Upeut être considéré comme un manifeste puUié 
par la cour dé Rome. ^ 

CLXYU. Allocution du Saint-Père adressée y le 
16 mars iBo8,d la congrégation consistoncde. 

Vénérables frères • 
Nous avons enfin vu arriver ce jour malheureux 
que> pendant le cours de trois années, nous an- 
ncmçoient incessamment les menaces de l'emfpe- 
perear Napoléon, menaces dont il voulut nons 
efirayer toutes les fois que nous nous opposions 
aux niaximes et aux prétentions mises en avant, 
et par lui-même, et, en son nom, par ses minis- 
tres. Après l'oiDctipation de la plus grande partie 
de nos états ^ noas avons vu , de nos propres yeux , 
violée notre résidence, capitale du catholicisme. 
Nous avons vu cette ville remplie d'armes ^t de 
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soldats ^let le fort Saint-^Ange pris et usarpé par 
une force supérieure; des postes militaires établis 
dans les rues et sur les places publiques > sans ex- 
cepter même celle du QuirinaU où nous Tai- 
sons notre demeure tranquille et paisible. Vous 
mêmes, vénérables^ frères, lorsque, le a février, 
jour solennel et consacré à la mère de Dieu , vous 
êtes venus célébrer avec nous les mystères divins, 
avez été forcés de traverser une troupe armée , et 
de passer entre des canons braqijiéfit contre la 
porte de notre palais, les mèches étant allumées. 
Vous avez été témoins de la tristesse , des gémis*- 
semens , des larmes et de la stijipeur de tous les 
hommes de bien. 

Dans l'humilité et la contrition de notre cœur , 
imitant l'exemple de notre divin maître qui souf-- 
frit tant des siens ^ quoiqu'il en eût «érité le 
ccmtraire, nous adorées ses fugemens impéné^ 
trahies qui permirent cet événement plein d'anier- 
tume. Nous nous fîmes un devoir d'inspirer les 
mêmes sentimens à notre peuple chéri, et nous 
empressâmes de l'exhorter à la souffrance, et de lui 
commander de s'abstenir de la moindre offense, 
et de respecter les individus d'une nation dont , 
pendant aotre voyage et notre séjour à Paris > 
nous a.vions reçu tant die marques èe dé Vouëmeht, 
d^tffection et de^iété, Que nous ne pourrons jamais 
iious rappeler sans émotiôki et tendresse. 

Constant dans nos principes de douceur et de 
modération , nous nous àbstinmés de manifeste^ 
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les raisons qui avoient amené les maux dont 
nous nous plaignons, et nous contentâmes de dire 
seulement ce qu'il étoit absolument impossible de 
taire ^ si nous ne voulions qu'on crût que nous 
avions, sans les motifs les plus pnissans, exposé 
nos états, et, avec nous^ nos bien-amés sujets aux 
maux très-graves dcmt depuis long-temps nous 
les voyions menacés. Nous déclarâmes, en consé- 
quence, que nos plus sacrés devoirs et Tes pré- 
ceptes de notre conscience étoient les seules et 
uniques causes qui nous avoient empêché d'ad^ 
hérer dans toute leur étendue aux demandes qui 
nous avoient été faites. 

Pendant que nous supportions en larmes ce qui 
se passoit autour de nous> et que nous attendions^ 
l'accomplissement de tout ce dont nous avions été 
menacé pour le cas de notre refus /quel n'a pas 
été, vénérables frères , notre étonnement? quelle-a 
été notre douleur de voir jpi'on nous faisoil un 
crime d'une conduite par laquelle nous espérions^ 
avoir acquis des droits à la reconnoissance du gou- 
vernement françois? Nous avons vu une note que 
l'ambassadeur de France adressa^ le 4 février, à 
notre ministre y et dans laquelle il seplaignoit hau-^ 
tement de la notification que nofus avions publiée 
lors de l'entrée des troupes françoises; notification 
qui, comme vous. le savez ^ contient en abr^é tout 
ce que nous avons dit tantôt. 

Ikns cette note, on nous accuse d^avoir offensé 
l'empereur, en passant sous silence son titre ^ en noua 
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servant de Fexpression gouvernement fmnçms. Cette 
expression nous avoit pourtant été dictée par notre 
égard pour S» M. I.| et par ta délicatesse qui vouloit 
que ce prince ne fut pas nommé, précisément à cause 
de la circonstance doùlpureuse où nous nons trou- 
vions. On a ninéme prétendu qu en employant cette 
expression , nous imitions Texemple de ceux qui ne 
reconnoissent pas Feniperenr ^ comme si un pareil 
doute pouvoit venir dans Fesprit de qui que ce soit, 
puisque non- seulement nous l'avons formellement 
reconnu empereur des François et roi d'Italie, mais 
qu,e/ malgré notre âge et la rigueur de la sabon, 
nous nous étions, comme il est notoire, transporté 
à Paris pour le couronner empereur. 
« Dans la même note^ l'ambassadeur nous accuse 
d'avoir tenté de troubler, par notre proclamation, 
la tranquillité publique , tandis qu'au contraire , les 
exhortations elles ordres qu'elle renferme avoient si 
admirablement conservé la tranquillité ; on nous re** 
proche finalement de nous être servi d^expressions 
vainement couvertes d'un voile religieux, et qui se- 
soient promptement et facilement démenties. 

Dans cet état des choses , nous devons à nous- 
méme, à l'Eglise, an monde, nous devons à la vé- 
rité et à notre honneur une déclaration justificative 
de notre conduite. Lorsqu'on veut armer contre 
BOUS l'opinion pubUque , le silence deviendroit un 
crime ; il ne nous est donc pas permis de l'observer 
plus long-itemps« 

'C'est par ce motif que nous ntous sommes déter- 
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mioé» vénérables frères^ à vous réunir en notre 
présence pour vous faire connoitre tout ce qui est 
arrivé^ depuis que , pour k dernière fois , vous vous 
êtes assemblés devant nous, et pour vous faire part 
de Tamertume exU?éme dont notre eœur est pénétré 
en nous vojant acousé, 'conmie si des motifs , tout 
autres que nos devoirs et le cri de notre eoosdeoce, 
nous avoient empêcbé d'adhérer ^ux demandes de 
l'empereur d^ns $oute leur étendue. 

Vous n'ignore;» pas , vénérables frères^ qneb 
pnncip^ et quelles prétentions on a mis en avant; 
vous savez les demandes qu'on en a dérivées^ Appe* 
lés pour partager notre soUicitude , et reqms , selon 
la louable coutume de ce Saint-^Siége, de nous don^ 
ner vos conseils, vous avez su dans le temps querem- 
pereur et roi Napoléon nous avoit , par ses propres 
lettres, et par l'entremise de ses ministres et des 
nôtres, expressément déckrré que, si nous étions le 
souverain de Rome, il en étoit Tèmpereur ; q^ nos 
étals dépendoient de l'empire françois et en^fiaisoient 
partie; que, comme héritier des prétendus^ droits de 
Gharlamagoe , il en avoit le haut domaine ;.que nous 
devions lui être soumis pour le temporel centime il 
Test^nvers nous dans le sfnrituel; que les^ droits de 
sa couronne l'autodsoieat à obliger le souveimn de 
Rome à faire cause commune avec lui et ses succès-* 
seurs dans toutes les guerres présentes et fntnres; 
qu'appartenant à l'empire de Gharlemagne et aa sien, 
nous ne pouvions nous refuser à un tel devoir; qu'en 
^conséquence nous devions regarder ses ennemis 
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<;omine les nôtres ; que nous devions entrer dans sa 
fédération , prendre makitenant et par k suite une 
part active à ses guerres, et entrer dans son système 
politique. li nous déclaEra itérativement qu'ayant le 
pouvoir de casser la donation de Gharlemagne , il 
partageroit , en cas de refus de noire part , nos états 
entreles personnesqui lui plairoient; sépareroit notre* 
souveraineté tMaporeHe de la suprématie spirituelle ; 
nous réduiroità la qualitéd'évêque de Rome , et éta- 
bliroit en cette ville un gouverneur en éon nom. 

Gés propositions sont littéralement contenues dans 
les notes de ses ministres et dans sa l^re ; elles ont 
été répétées de vive voix à nos niinistres , ainsi que 
cela vous est connu. 

Nous nous dispensons de démontrer combien peu 
sont fondés, dans le fait, les prétendus droits de 
Chatlemagne sur nos états. Le monde entier sait que 
ce' prince a été c^i*éé empereur par le pontife romain, 
et que sa pieuse libérsJlité augmenta les possessions^ 
temporelles dont le Saint-Siège jouissoit aupa-» 
ravant , ^ qui , lui ayant été enlevées par les rois 
des Loi^bards , furent reprises sur ceux-ci par 
ses armes victorieuses et restituées à leur ancien 
maître. Nous nous contenterons d'observer seule-^ 
ment que, quand même lesdits droits auroient effec- 
tivement exi^é, l'empereur napas trouvé le Saint- 
Siège , et nous qui , par la disposition divine , Toc- 
cupons , dans là même situation où Cbarlemagne 
avoit trouvé nos prédécesseurs. L'empereur Napo- 
léon a trouvé le Saint-Siège dans la possféion non 
interrompue pendant dix siècles d'une souveraineté* 
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libre et indépendante^ et ses yictoires n'ont pu lui 
donner «aucun droit sur nos étals qui n'ont jamais été 
en guerre avec lui. 

Nous allons indiquer les motifs plus graves qui 
nous empêchent d'admettre ces principes et les con- 
séquences que l'empereur dérive desdits prétendus 
droits qu'il pose comme base de ses demandes. 

Depuis, le premier moment ovi nous furent signi- 
fiés , delà part de l'empereur Napoléon, ces principes 
nouveaux, nous trouvâmes, dans la justice de notre 
caractère -sacré, des obstacles insurmontables qui 
nous empéchoient d'embrasser le sjstème voulu par 
l'empereur et d'admettre la dépendance de sa su- 
zeraineté qu'il exigeoit. 

Les qualités de souverain pontife, de pasteur uni- 
versel , de père de tous, de ministre de paix , de chef 
de la religion , ou, pour mieux dire , les charges 
graves et formidables qui , à tous ces titres , pèsent 
sur nous seul , et que ne eonnoit aucun des autres 
princes qui ne sont pas, comme nous, revêtus par 
la disposition divine d'un double caractère, nous 
interdisent de faire tout cequi , dans beaucoup de cas, 
peut être permis à des princes putement temporels. 

£n la qualité de prince temporel que Dieu nous 
a donnée, nous ne pouvons pasJaire des choses qui 
sont en apposition avecles devoirs de notre qualité 
primaire, savoir celle de chefde l'église catholique. 

Nous ne pouvons , dans notre conduite politique, 
suivre les mêmes principes que d'autres princes qui 
ne sont^i^s chargés d'obligations semblables aux 
nôtres ; nous ne pouvons entrer dansaucune liguQ 
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permanente qui nous impose un système perpétuel 
de guerre ; nous ne pouvons reconwoître à jamais 
pour nos ennemis ceux qui , pour quelque cause que 
^e soit^ sont les ennemis cTautrui; nous ne pouvons 
l^rendre unepart active aux guerres qu'une puissance 
a ou pourra avoir à.soutenir contre l'autre. Si nous 
faisons une seule des choses qu*(^ exige dç nous^ 
•on diroit , avec raison , que nous empêchons nous^ 
même la libre communication du chef avec les. 
membres du troupeau catholique répandu dans les 
diverses régions , et au libre exercice de notre pri- 
mauté spirituelle sur ces mêmes nations contre les- 
quelles nous aurions contracté une alliance perma- 
nente^ et fussions entré , pour lamour d'autrui , dans 
un système de guerre. S'il existe des exemples que 
les souverains pontifes se sdient ligués avec quel- 
que prince , parce que , dans une circonstance parti- 
culière , ils croyoient en avoir une juste cause , on ne 
trouvera pourtant pas, dansThistoire de l'Eglise , un 
seul exemple d'une ligue perpétuelle dans laquelle 
les souverains pontifes seroient entrés^ et beaucoup 
moins encore un exemple que quelque prince ait 
voulu les y contraindre à force de menaces et de ter- 
reur, et en alléguant le prétexte d'une don^ination 
suprême sur les états temporels de l'Eglise , . comme 
le prétend, sans le moindre fondement, l'empereur 
des François. 

Le souverain pontife, obligé à paître et à gouverner 
le troupeau catholique dispersé en grand nombre dans 
les états des puissances qui, quoiqu'elles ne soient 
pas attachées à lui par les liens d'une communion' 
Jiliale , ne mettent pourtant aucun obstacle au libr^ 
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exercice de son ministère apostolique , «e peut man- 
quer à ses devoirs sacrés , et exposer au plus grand 
péril la religion de tant de fidèles et le salut de tant 
d'âmes ^ comme il le feroit en indisposant ces princes 
par une déclaration qui les proclameroit ses enne- 
mis , parce qu'ils ^ont ceux d'un autre. Une telle dé- 
claration rexpose#it lui-même et tous les catholi- 
ques aux plaintes , à la haine et aux inimitiés de ces 
princes et de leurs sujets. 

Cette haine et ces inimitiés feroient très-proba* 
blement interrompre et détruire la communication 
du chef avec les membres^ laquelle n'existant plus , 
le Saint-Siège perdroit tout moyen de venir au se- 
cours des besoinsspirituels des peuples^ et d'exercer 
en leur faveur les facultés qui dérivent de son seul 
pouvoir suprême. 

De toqt cela résulte évidemment que la ligue pro- 
posée seroit à un haut degré nuisible ,et ruineuse 
à l'Eglise de Dieu. Chacun comprend que le pontife 
romain ne peut renoncj&r par système à s^i neutra- 
lité^ et contracter avec une nation des engagemens 
perpétuellement hostiles à l'égard d'une autre nation; 
qu'il est au contraire rigoureusement obligé de con- 
server l'indépendance de sa souveraineté temporelle 
qui, comme toute domination^ provient de Dieu , et 
qui est si étroitement unie à l'exercice de $a supré- 
matie spirituelle , et par conséquent aux intérêts de 
la religion même. 

Afin que, dans cette multitude et .cette diversité 
des princes temporels, aucun n'opposât, dans les 
états qui lui sont soumis , quelqtie obstacle au libre 
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exercice de la primauté da chef de la religion , sous 
prétes^te qu'il étoit soumb à quelque autre prince , 
Pieu a voulu que le souverain pontife jouit d'une sour 
veraineté temporelle entièrement indépendan.te» 
Cette vérité n'est pas seulement tvne conséquence 
de la maxime qui dit. que Dieu est celui par qui 
i^ègnent les rois, et les princes décernent la jus^ 
tice, par qui dominent les seigneurs et les prin^ 
ces, et tous les juges de la terre (Prop. , cliap.'S, 
V. i5, 16.); elle est encore^ attestée par le célèbre 
]Bossnet> évéque^eMeaux^dans son discours sur 
rCJmté^de TEglise. <cDieu a voulu, dit-il, que 
cette Eglise> là mère commune de tous les royau^ 
mes/ dans la suite ne fut dépendante d'aucun 
^royaume dans le temporel, et q^ie le sié^e, ou tous 
Jkfs fidèles dévoient garder l'unité , à la fin fût mis 
au-dessus des partialités que les divers intérêts et les 
jalôusiesl d'étkt pourroierit causer. » — « L'Eglise 
.{c'est ainsi qu'il poursuit) , indépendante dans so^ 
c\ief de4;outes les puissances temporelles^ se voit en 
état d'exercer plus librement, pour le bien commun 
et sous la commune protection des rois chrétiens, 
cette puissance céleste de régir les âmes, et que . 
tenant en main la balance droite au milieu de tant 
d'empires souvent ennemis , elle entretient l'unité 
dans tout lé corps, tantôt par d'infle:scibles décrets, 
^t tantôt par de sages tempéramens. » 

On ne pou voit exprimer, avec plus de clarté n% 
»çlus d'éloquence, la nécessité où se trouve If 
^aint-Siége, de conserver non seulement sa nefl^ 
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fralité^ mais aussi son indépendance intacte de }a 
louveraineté temporelle dans Tordre établi parla 
Providence divine. 

Attenter à cette souveraineté^ séparer le pou- 
voir temporel , divijser les deux caractères , c'est dé- 
duire l'ouvrage du Seigneur^ c'est causer un très- 
grave détriment aux intérêts de la religion , en la 
privant d'un mojen efficace qui plaç<Ht son chef ^ns 
la situatiion de pouvoir étendre égakmait sur les 
jSdèles des diverses contrées de la teixe influence 
universelle de sa puissance spirituelle suprême^ 

Par toutes ces raisons solides nous avons été con- 
traint de nous opposer aux principes et aux pré- 
tentions de l'empereur et roi Napoloon* Cepen- 
dant il ne s'est pas laissé fléchir; en vaia avons-, 
nous prodigué nos exhortations et tous les mo)rens 
de persuasion qui étoient en notre pouV(»r:; aucun 
des argumens que nous avons allégués , pour dé- 
montrer la nullité et l'inadmissibilité de ces niaximes, 
n'a pu l'engager à y renoncer. 

Vous savez > vénérables frères , quelles demandes 
toujours nouvelles ^ mais toujours insoutenables ^ il 
nous a faites depuis les dernières trois années. Toutes 
ces demandes partoient du même principe de sa 
haute souveraineté $ur l'Italie ^ sur Rome et sur 
les provinces pontificales ; toutes étoient accompa- 
gnées de violences et de menaces. L'Europe a vu 
avec horreur que ces menaces ont été effectuées ; 
d^abord par l'occupation de notre cité d'Ancone ^ 
puis par celle de Civita-Vecchia , ensuite de toute 
la cote de l'Adriatique et de la mer Méditerranée ^ 
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et enfin par Tinvasion des états de Bénévent et de 
Fonte^otvù, sous la promesse vaine^ et jamais tenue 
de nous en donner un dédommagement. Nous fumes 
obligés de pourvoir à Tentretien dès troupes fran- 
çoises qui traversèrent nos états pour aller conquérir 
le royaume de Naples. Notre trésor fut épuisé par 
des dépensés exorbitantes pour pourvoir non seu- 
lement à la nourriture y mais aussi à tous les autres 
besoins des divers corps de troupes stationnés de- 
puis trois ans dans nos provinces^ et de ceux qui 
les ont' fréquemment traversées. Notre souveraineté 
fut violée, lès droits suprêmes du gouvernement 
furent foulés aux pieds , les sujets dépouillés , la 
justice et la raison offensées de toutes les manières. 

On espérôit^ à force de vexations, de tribulations 
et de calamités, obtenir notre consentement aux 
demandes de l'empereur. S'il a paru que notre fer- 
;melé a eu pour résultat de faite suspendre quelques- 
unes de ces demandes , on n'est pourtant jamais re- 
tenu sur les principes et les maximes qui étoient 
les bases de ces demandes; c'est pourquoi nous 
n'avons jamais eu la satisfaction de les voir réduites 
à un point qui nous eût permis d'y adhérer dans la 
latitude qu'on vouloit leur donner. Il étoit facile de 
comprendre que si nous y avions adhéré , nous au- 
rions bientôt été obligé d'adhérer aussi aux prin- 
cipes et aux maximes d'où elles découtoient ; ainsi , 
notre consentement à une partie de ces demandes 
nous aiiroit mis dans la nécessité d'accorder toutes 
celles qui étoient fondées sur la même base. Le peu 
d'accord même qu'on mit dans ces propositions, en 

i4» 
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nous demandant^ pendant la longue négociatioa, 
tantôt une chQse et tantôt une autre ^ nous fit pré- 
Toir qu'aussitôt que nous aurions consenti à quel- - 
ques-uns de ces articles > on nous en auroit successi- 
vement proposé d'autres^ difFérens des premiers, 
puisque la ligue au moyen de laquelle on vouloit 
nous entraîner^ étoit telle qu'elle nous rendoit son 
esclave ; nous ne pouvions donc avoir la liberté 
<Ie rejeter aucune de ces demandes* 

Notre tristesse*, vénérables frères, se change en 
horreur toutes lés fois que nous nous rappelons que 
Fempereur a voulu nous faire entrer dans une ligue 
€n vertu de laquelle nous devions regarder comme 
nos ennemis et déclarer la guerre à tous ceux aux- 
quels lui et ses raccesseurs jugeroient à propos de 
la déclarer^ 

Ce n'est peut-être pas vouloir armer le père contre 
le fils et le fils contre le père, et envelopper en des 
querelles sans fin l'Eglise de Dieu , qui est l'asUe 
«acre de la charité, de la paix, de la mansuétude, 
de toutes les vertus î {Eccl. chap. 7, v. 3o.) 

Ce n'est peut-être pas vouloir que le souverain 
pontife de l'Eglise ne soit plus désormais comme 
Âaron le prophète de Dieu , mais un autre Ismaël , 
homme féroce dont la main est contre tous, et la 
main* de tous contre lui , et qui place son camp 
contre tous ses frères ( G en. , chap. i6 , v. 12 ) ! 
Sera-ce ainsi qu'on Cultivera dans l'Eglise de Dieu 
cette paix qui a été laissée aux apôtres et à nobs^ 
leur successeur, par Jésus-Christ, fils de DIeu« 
iqui s'est donné à nous, dont l'épaule soutient h 
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principauté, et dont le nom est appelé TAdmî- 
rable, le Conseiller, le Dieu, le Fort, le Père du 
siècle futur, et qui est le principe de la paix (Isaïe, 
cbap. 1 1, V. 6 ). « Je vous laisse , a-t-il dit, ma paix , 
et je ne vous la donne pas comme la donne le mondes 
{Saint Jean, chap. i4> v. 27 ). Cest cette paix-là 
que doit rechercher l'empereur ; c'est la paix des 
sages , qui forme le bonheur du monde ; car ua 
roi sage est le plus ferme appui de son peuple {Sap. , 
chap. 6, V. 26). Si l'empereiîr ne veut pas de cette 
paix , qu'il nous laisse au moins notre héritage , 
la paix que nous a donnée Jésus-Christ , notre em,- 
pereur, le roi des rois, le dominateur des do- 
minateurs , qui ne nous l'a pas donnée comme 
la donne le monde. Comment nous la d onneroit 
l'emperepr des François? Il nous la donneroit^ 
si nous voulions entrer dans une guerre perpétuelle 
avec toutes les nations, et exciter toutes les nations 
à nous la faire ; en un mot , si , de notre propre 
main ,. nous armions l'Europe, cela pourroit-il 
s^appcrer une paix? Comment pourrions=nous , avec 
des mains sanglantes d'une guerre perpétuelle, 
plutôt comme soldat que comme pontife ^ nous 
approcher des autels clu Seigneur pour lui offrir 
des prières et des oblàtiôns , et cette sainte victime 
de paix que nous aurions- à jam^ùs bannie de notre 
présence? Avec queUe langue, avec quel front, 
avec quel cœur pourrions-nous prononcer, tous les 
^ours, devant Dieu, ces paroles : « Il a dissipé 
les peuples qui ne demandent que la guerre. » 
{.Psalm. 67, V. 5i). Prierons-nous Dieu (pi'il 
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nous disperse les premiers , nous qui l'avons déserté 
pour nous Ker à perpétuité avec Tempereur par 
une alliance toute gqerrière? 

Nous aurions, vénérables frères» Inen des choses 
à dire encore sur ce sujet, ou plutôt à gémir; mais, 
depuis long -temps, vous les save% et gémissez. 

Mais mettons un terme à notre douleur et à la / 
vôtre. 

Ne voulant négliger aucun moyen qui pourroit 
nous donner quelque espoir d'épargner à l'Eglise de 
Dieu une calamité si grave et si déplorable , désirant 
de mettre un tef^e à la discorde et de pourvoir aux 
^ besoins spirituels de tant de diocèses, ainsi qu'au 
temporel de notre état; voulai^t en même temps 
donner à l'enipereur d^ nouvelles preuves de dos 
dispositions pour établir avec lui une conciliation ju&t^ 
et sainte, qui embrassât tous les objets, nous nous 
diéterminâmes à envoyer exprès de Rome à Paris un 
légat extraordinaire qui pût, de vive voix, répéter 
à l'empereur les sentimens que nous avions mani- 
festés , et le convaincre que ce n'étoient pasdes can,^ 
seiUers peu attachés à la France, bu des considéra- 
tions politiques , mais que c'étoient nos plus s^nts 
devoirs qui nous empéchoient de nous soumettre à 
ses principes, de reconnoître les nouveaux droits q«i^ 
prétendoit, et de satisfaire à ses désirs. Nous choi- 
sîmes à cet effet notre bien chéri fils le cardinal de 
Bayanne, l'empereur nous ayant déclaré qu-iln'çn re- 
cevroit pa^ d'autre. Nous espéripns que notre condes- 
cendance à lui envoyer le sujet qu'il nous deman- 
doit , et pour lequel nous -même avions l'estime que 
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méritent ses qualités recQmmandables^ contribueroit 
à obteoir cette conciliation, qui étpit le prîpcîpal 
objet de notre sollicitude et de nos désirs les plus 
ardeiis. Nous le munîmes pour cela des facultés né- 
cessaires aussi étendues que nos devoirs nous le 
permettoient ; mais ses soins et sa sollicitude 
n'eurent pas TefTet désiré* 

Le cardinal étoît déjà en roifte, il étoit même 
arrivé à Turin ^ lorsqu'il reçut, par le prince vice- 
roi^ Tordre exprès de retourner à Milan. Là, on lui 
remit une lettre du ministre des relations extérieures, 
du 5o septembre, renfermant copie d'une note que le 
piéme ministre avoit adressée, le 31, à notre çardinal- 
lé^at à Paris • Cette nof e affligeante a été mise sous vos 
jeux, vénérables frères 9 ainsi qu'un autre office 
qui avpit été transmis ^ par l'ambassadeur résidant 
prè;^ de nous , à nçtre seprétaire-d'état. Nous n'avons 
pas besoin devons rappeler tout ce que renfermement 
ces différentes notes. Poursuivant cependant la voie 
que nous avipns tenue dès le principe^ et espérant 
toujours qvie notre légat, dont la perso we étoit si 
agréable à Paris ^ pourroit fléchir Taipe ^ l'empe- 
reur, le faire revenir à des principes de justice > et 
lui inspirer quelque modération, nous ne youli^mes 
pas le rappeler à Rome; nous lui donnâmes au con- 
traire tous les pouvoirs qui étaient compatibles avec 
notre caractère , ayeç la solidité de nos principes, 
avec le bien de La religion et de Tétat, afin qu'il pût 
ç ontinuer son voyage à Paris. 

Pendant qu'il étoit en route ^ il arriva une chose 
d'après laquelle on pouvoit pronostiquer l'issue de 



la ûégocîation. Le général Lemarrois fut cnVoyé dé^ . 
Paris à Ancone, où il prit la qualité de gouverneûp- 
général des provinces d'Attcone, Urbino , M acerata, 
Fermo et Gamerino , cl se mit en devoir d'en exercer 
le pouvoir. Il fit peindre sur la porte d'Ancone les 
armes impériales avee rinscription x Porte de France. 
U donna divers ordres aux représentans dé cette com- 
itrane, et se permit à la fin de faire arrêter Monsîgnor 
Rivarola , président de la province de Macerata , qui 
est encore enfermé^u château dePesaro. Ainsilesme^' 
naces furent mises à exécution, avant que le légal ex- 
traot'dinaire eût pu entrer en pourparler pour un ac- 
commodement; action contraire à ta bonne foi qui 
exige que, pendant qu'on traite, aûcunepartie n'aille 
«n avant* Néanmoins le légat eut bientôt d$s expli-^ 
cations confidentielles avec le ministre dès i^elations 
extérieures qui lui communiqua une ébauche de traité; 
on le prévint toutefois que ce projet ne renfermoilpas 
toutes les demandes qui pourrOiçnt nous être faites* 
Le légat extraordinaire ne manquapas de nous le tran^ 
mettre immédiatement Nous nous trouvâmes dans 
la nécessité de le rejeter, malgré les conséquences 
dont on nous menaça pour le cas d'un refus ; nous 
écrivîmes au Susdit cardinal que, puisque notre de^ 
voir nous interdisoit d'approuver le traité, il devoir, 
aussitôt qu'il veï^roit que Tempereur persistoit dans 
ses demandes , quitter Paris , où la prolongation 
de son^ séjour ne seroit d^aucune utilité, etretourneif 
à Rome, d'autant plus que notre légat ordinaire 
testoit dans la première ville. 

Vous savez, vénérables frères, qu^après cela^ notre 
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Jégat Caprara fut appelé auprès de l'eïnpereûïv 
qui, confirmant tout ce que son^inistre des afiaîrçs^ 
etraogères lui ayoit déj^ dit^ déclara <pe si, dans 
l'espace de cinq jours, nous n'adhérions pas à six 
articles qui nous furent proposés , Fémpereur nous 
dépouilleroit définitivement des provinces déjà oc- 
cupées sur la mer Adriatique, prendroitposi^essioii du 
reste de nos états, et mettroit garnison* dans Romef 
ajoutant qu'il avoit déjà ordonné à son^ambassadeur 
de quitter Rome avec foute la légation; 

Nous avons examiné ayec vous les demandes 
renfermées dans ces six articles. Nous vous âtvons 
fait envisager le danger imminent auquel nous 
étions exposé; et, jugeant que nous^ devions faire 
tout ce qui nous étoit possible pour nous tirer 
d'un pas si périlleux^ naus résolûmes de déclarer 
que nous cpnsentions à tout ce qui n'étoit pas 
contraire aux devoirs de notre ministère , ainsi 
qu'aux préceptes de notre conscience , mais que 
nous ne pouvions pas faire ce qu'ils nous interdis 
soient. Nous fîmes remettre notre réponse à l'am- 
bassadeur dans le terme firX-é ; mais , pendant que 
celte réponse étoit en route pour Paris , pendant 
que notre cardinal-légat y étoit dans le plein 
exercice de ses fonctions, et pendant que l'ambas- 
sadeur de France se trouvoit à notre cour, nous 
avons vu Rome prise et nous-même enfermé et 
assiégé par les troupes françoises. 

Il est vrai qu'en nous presbrivant l'acceptation 
^es dernières demandes dans le délaji de cinq jioura^^ 



( 2l8 ) 

on nous avoît dit et signifié qu'on nous demandoit 
tout ou rien. Qaoiqu'après une pareille annonce, 
nous eussions pu nous dispenser de faire connoître 
notre adhésion partielle , néanmoins nous crûmes 
que notre candeur vouloit que npus déclarassions 
ce que nous pouvions et ce que nous ne pouvions 
pas fidre. 

Nous espérions encore que, lorsque l'empereur 
connoîtroit la force de nos motifs et les nouvelles 
concessions qui épuisoient tout ce que nous pou- 
vions faire, il s'en contenteroit et aban^onneroit 
le reste; mais cet espoir fut entièrement déçu. 

Lié par notre devoir, nous avons refusé notre 
adhésion à trois d'entre les six articles proposés; 
encore ne l'avons-nous pas refusée a]bsolument 
ni entièrement. On nous signifia qu'il falloit que 
l'article qui concernoit les Anglpis fût conçu de 
la manièi;e demandée dans diverses notes ministé- 
rielles. Nous considérantes que, dans l'état où 
les choses se trouvoient, la fermeture de nos ports 
. pour les Anglois , tout en satisfaisant aux vues de 
l'empereur, ne nous faisoit pas prendre une part 
active à la guerre contre eux, mais les privoit 
seulement de l'avantage de notre commerce. Nous 
espérions que cette petté amenée par la nécessité 
de nous délivrer, ainsi qvie nos sujets, des maux 
imminens dont on nous menaçoit, ne causeroit 
pas de mécontentement en Angleterre , vu qu'elle 
étoit de peu d'importance et loin de ruiner le 
commerce anglois. Cette considération nous en- 



( 319 ) 

gagea à nous déclarer^ sur le premier article, dis- 
posé à f(9rmer pendant cette guerre nos ports aux 
Anglois, ainsi que le cardinal de Bayanne Tavoit 
déjà promis, en notre nom , au ministre françois ; 
mais nous ajoutâmes que nos devoirs et notre 
conscience ne nous permettoient pas d'outre- 
passer ces bornes. La demande de nous confonner 
sur ce point à ce qui ayoit été exigé par divers 
mémoires ministériels , étoit trop étendue et trop 
générale; elle nous forçoit à reconnoître toutea 
ces maximes et tous ces principes par lesqi^els 
l'empereur tl^choit d'établir son droit de i^ouve« 
raineté sur nos domaines temporels ; elle nous s 
faisoit sortir de notre état, de neutralité , détrui* 
soit notre indépendance et nous faisoit entrer 
dans cette fédération d'où nous voulions rester 
exclu, par les motifs graves et impérieux que 
nous avons ci-dessus exposés. Il né pouvoit être 
d'une grande importance pour l'empereur que nous 
fermassions nos ports aux Anglois, puisque de 
fait il y avoit introduit des garnisons françoiisea 
que nous étions obligé d entretenir, au grand dé» 
triment de notre trésor. Cependant ses prétentions 
étoient beaucoup plus nombreuses > plus grtevca^t 
plus importantes; il exigeoit que nous déclaras- 
sions la guerre aux Anglois ; il vouloit que nous 
la leur fissions véritablement ; il vouloit que 
nous regardassions comme nos ennemis ceux qui 
étoient les siens ; il vouloit tout cela à titre de 
conséquence de son droit de souveraineté sur 
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Wtaîie. Plusieurs millions de catholiques vivent 
jcn paix et tranquillité dans les états de la Grande- 

<• Bretagne; ils doivent cette existence paisible à la 
faveur du gouvernement. Il y en a plusieurs Cen- 
taines de milliers dans le Canada et dans les 
autres établissemens anglois dansles-deux Indes; 
ils y exercent librement le culte de Iji religion 
catholique. Us ne sont pas gênés dans leurs com- 
munications avec nous, comme chef de l'Eglise , 
pour toutes les matières ecclésiastiques* Si le gou- 
vernement anglois > irrité par notre* injuste décla- 
ration de guerre j qui n'est motivée par aucune 
provocation de sa part > persécutoit ses sujets ca- 
tholiques ou leur interdisoit «toute communica^ 
lion avec nous , quelle tache pour notre cons- 
cience, quelle source de remords , d'avoir ainsi 
exposé la fortune et k religion de tant de fidèles^ 
qui sont unis avec nous dans la pureté de leur 
cœur et avec une foi bien sincère ? Et, puisque noire 
Seigneur Jésus-Christ, dont nous sommes le vi- 
caire sur terre , commanda à ses apôtres , au prin« 
cipal desquels nous avons succédé: aAllea;'par tout 
le monde et prêchez J'évangile à tous lies hommes >y 
(Saint Marc y chap. i€, v. i5 ) j puisque^ Notre- 
Seigneur demanda trois fois au prince des apôtres ; 
ce Simon y fils de Jean, m'aimes-tu plus que ne 
font ceux-ci? » et que celui-ci lui répondit 

- chaque fois qu'il l'aimoit , et que trois fois le 
Seigneur lui ordonna de psdtre ses brebis et ses 
«gueaux (Saint Jean^ chap, ai , v. x5, i6 et 17*.) 
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]»oarripns-no)2s faire illusion à nou3-*mêine et aax 
autres, jusqu'à leuriaire croire que nous avoi^Sy 
rexnpli Tobligation de prêcher l'évangile à toute la fy 
terre et satisË^it au commandement d'aimer Dieu 
au-delà de nos frères, ainsi qu'au devoir de paîti:a 
les agnei^u:}^: et les brebis , si, par notre accession à 
une ligue perpétuellement hostile et par une dé- 
claration de guerre instantanée, nous causions un \ 
tort aussi grave que celui que nous avons indiqué 
ci-rdessusà tant de nos ûls bien-aimés, à tant de frères 
vénérables et chéris qui nous aiment tendrement? 

Y a-t-il quelqu'un qui ne comprepnç pas combien^ 
une telle conduite seroit contraire à nos devoirs ? 

Y a-t-il quelqu'un qui ne voie pas que nous pri- 
verions ces catholiques de la pâture de la doctrine 
céleste qu'ils reçoivent par des éyêques institués 
par nous; que nous couperions la libre cotnmu- 
nication qui a lieu entre eux et nous, et qu'ainsi 
nous détacherions un grand nombre de membres 
du chef et séparerions tjant de pasteurs de leur 
troupeau et du centre d'unité. 

Nous avons de plus du considérer que, dans 
la généralité de cette demande, comparée aux 
moyens d'exécution, qui sont détaillé^ en di-^ 
yers mémoires , la ligue n'étoit pas restreinte seule- 
ment aux Anglois et aux infidèles , comme on 
pretendoit, mais qu'elle comprenoit aussi les ca-- 
tholiques. On nous, a voit annoncé plus d'une fois 
gue les ennemis de la France devant être les no- 
XtQS^ €t cela; non pas tant par suite d'une li^ç 
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dans laquelle nous serions entré spontanémenVet 
de notre plein consentement, qu'en verta de notre 
• soumission à la domination suprême qui apporte- 
noit à l'empereur firançois sur les États de l'Eglise. 
La dernière note du ministre des relations exté« 
rîeures, du ai septembre ^ rapporta de nouveau 
tontes ces maximes , dans un ton sévère et mena- 
çant. Une con;iéquence nécessaire de cet état 
de choses seroit que , comme il peut facile- 
ment arriver que quelque prince hétérodoxe 
devienne l'ami de l'empereur y le scinverain pon- 
tife de l'Eglise catholique se trouveroit dans la 
nécessité d'être l'ami ou l'ennemi des hétérodoxe^ 
et l'ami ou l'ennemi des catholiques, selon que 
cela plairoit à l'empereur des François 

Ce qui prouve que nous ne nous trompons pas 
dans cette hypothèse , c'est le deuxième article 
qui demande que le consul et les autres personnes 
qualifiées, qui dépendent du roi Ferdinand IV, 
soient chassés de Rome. Notre réponse sincère et 
loyale à une demande si extraordinaire , a été 
que nous ne sommes pas en guerre avec ceprîni^e; 
qu'il possède toujours le royaume de Sicile ; qu'il 
est prince catholique , et que par conséquent nous 
ne pouvons pas le regarder comme notre ennemi ; 
que, sous aucun prétexte, il ne nous étoit loisible 
de commettre contre lui un acte d'hostilité^ comme 
seroit le renvoi de son consul et des autres per- 
sonnes qualifiées qui dépendent de IuL Comme 
il est évident que , pour nous faire une pareille 
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demande, on doit s'y croire autorisé , soit parla 
ligue où Ton a voulu nous faire entrer y soit par 
les principes dont nous avons parlé ci-dessus , il 
s'ensuit que>par l'une ou par les autres^ on ne vise 
pas seulement à faire naître l'état de guerre entre 
noiis etles Anglois et les infidèles^ mais qu'on veut 
nous placer dans la même position envers des 
princes catholiques. Le ministre des relations e;s:- 
térieures avoit assuré notre légat extraordinaire^ 
que S. M. n'entendoit pas comprendre dans sa de- 
mande les princes catholiques^ mais aussi hien le 
refus de ce ministre de donner cette explication 
par écrit, comme le légat l'en pressoit^ que laré-« 
daction de l'article nous convainquirent du con- 
traire ; enfin tout ce qui s'étoit passée ainsi que les 
maximes et les principes mis en avant , ne nous 
laissèrent aucun doute qu'on vouloit que notre 
Siège fût à jamais en guerre avec les ennemis de 
la France^ quels qu'ils fussent. Ces motifs graves 
et justes, réunis à ceux que nous avons déjà 
exposés, nous empêchèrent d'adhérer à cette de- 
mande. 

Si le devoir qui nous oblige à veiller pour que 
l'indépendance de notre souveraineté temporelle 
ne souffre pas de détriment , nous a forcé de re- 
fuser notre assentiment à ces principes et à ces de-^ 
mandes, quil'auroient détruite; à plus forte raison 
avons - nous dû repousser la prétentions ten- 
, dante à ce qu'il fût nommé un nombre de cardi- 
naux égal au tiers du sacré collège. £t comment 
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«arîons-nons pu admettre une proposition qui 
renversoit dans ses fondemens la liberté de l'Eglise 
et sa constitution? Qui peut ignorer que lescar^ 
dinaux constituent la portion là plus éminente da 
clergé romain y et qu'un devoir aussi pénible 
qu'important les oblige d'assister de leurs conseils 
le souverain pontife , et de le soutenir par leur 
sollicitude et leurs travaux? A qui peut appartenir 
le choix des personnes, dignes d'un rang si élevé 
et capaUes de soutenir une charge si pesante , si ce 
n'est à celui qui est dans le cas d'avoir recours à 
leurs conseils, et de demander leur coopération, 
c'est-à-dire au monarque de l'Eglise ? Les princes se- 
culiersontdesconseillers qui partagentleuTs fatigues 
et leurs soins. A-t-on jamais entendu qu^n prince 
ait prétendu qu'il lui appartenoit de déterminer les 
qualités dont doivent être pourvus les conseillers 
d'un autre, et de lui en prescrire le nombre, ou 
enfin de les nommer à sa place ? Et pourquoi cette 
liberté , dont lous les princes et toutes les repu- 
bliques ont joui dans toutes les époques ; liberté 
qui n'a jamais été contestée à aucun empe- 
reur , roi ou prince ; seroit-»eUe enlevée à la seule 
Eglise romaine, mère commune de tous les 
royaumes (Bossuet^h c.)? Comment! il sera libre 
à chacun de se servir, dans les affaires privées on 
publiques, de tel conseiller qu'il voudra, mais le 
pontife souverain sera le seul qui, dans des affaires 
publiques, beaucoup plus importantes et ptus 
graves qu'aucune autre, devra recevoir son cozji? 
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aeiller defd inains d'autrui, sahà potivoîr nommer' 
ceux qu'il voudra, ni au nombre qu'il jugera con- 
venable ? 

Mais les cardinaux ne sont pas seulement la 
portion la plus éminente du clergé romain; ils ne 
sont pas seulement les conseillers du souveraiii 
pontife; ils sont aussi investis du droit de l'élire. 
Ce droit n'a , depuis les siècles lés plus reculés , 
appartenu qu'au clergé romain ; il a passé ensuite 
entre les mains du sacré collège, auquel il a été 
confirmé par le concile général de Latrarj , tenu 
sous Alexandre IH, par celui de Lyon sous Gré- 
goire X, par le concile de Constance, et iSinale- 
ment par celui de Trente. Tous ces conciles et 
toutes les constitutions pontificales recomniati- 
dent une chose préférablement à toute autre; c'est 
là pleine et entière liberté des élections. Mais que 
deviendroit cette liberté, si le tiers des électéur$ 
étoit nommé par une puissance séculière ? Toute 
influence des laïcs, tout esprit de parti, toute 
faveur qui empêche la liberté des élections , les 
rend nulles. Telle est la doctrine invariable des 
saints canons de l'Eglise. Il n'est certes pas difficile 
de comprendre combien il s^élèveroit de partis et 
de quelle puissante protection ils jouroient , si 
un si grand nombre des éïectèurà du souverain 
pontife étoit nommé par un seul prince, distingué 
par sa puissance. Tous les autres princes ne pré-» 
tendroiênt-ils pas au droit de nommer un nombre 
de cardinaux proportionné à leur- puissance ? 
ToM. m. i5 
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Qui ne voit que si cela arriyoit (et cela arriveroît 
nécessairement ) , le pontife de Rome, le premier 
dignitaire et le prince de l'Eglise catholique y le 
vicaire de notre Seigneur Jésus-*Christ sur terre ^ 
deviendroit , en très-peu de temps , le dernier des 
princes de la terre en droit et en puissance. Il 
ne sera pas nécessaire de vous dire , vénérables 
frères , combien cela seroit contraire au but de l'ins- 
titution divine ; vous le comprenez parfaitement» 
et vous voyez en même temps à quels troubles^ à 
quels scandales , à quels schismes l'Ëglise de Dieu 
devroit s^attendre dans un tel cas. L'histoire 
ecclésiastique ne fournit que trop d'exemples 
douloureux de ces événemens funestes. 

La prétention de faire nommer un tiers du 
sacré collège est irrégulière et sans exemple. On 
la fonde sur la proportion du nombre de catholi- 
ques vivans dans le royaume de France et dans 
les provinces adjacentes* Mais il est impossible de 
ne pas y voir la subversion totale du système de 
l'Eglise, et une fausse application à son régime, 
dont ^institution est d'origine divine , de ce sys- 
tème représentatif qui, dans les derniers temps, 
A été une des thèses favorites de tous les fauteurs 
de nouveautés; système qui, même dans la so- 
ciété civile, a été une source si féconde de cala^ 
mités et la cause de tant de larmes« 

Quoi qu'il en soit, le gouvernement de l'Eglise 
n'est pas fondé sur un système représentatif. Il se 
ionde sur la puissance absolue du vicaire de Jé^us* 
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Christ. Le sacré collège étant le conseil unique du 
cbef suprême de l'Eglise, dans la direction et 
l'admiaistration de la puissance que Dieu liiî a 
conférée pour l'édification et l'utilité de l'Eglise , 
il seroit absolument contraire à sa nature, à son 
institution et à son office, que les puissances du 
siècle voulussent se procurer une influence 
positive sur ce collège , et prescrire au souverain 
pontife le nombre des membres dont ellfes vou^ 
droient qu'il se composât. « Le souverain pontife 
seul , dit le concile de Trente {Sess. a4, chap. i), 
choisira les cardinaux, selon l'opportunité et le 
mérite des sujets, parmi toutes les nations du 
christianisme. » — « Le saint concile , affligé par 
tant d'inconvéniens graves dont l'Eglise souflFre, 
ne peut que rappeler que rien n'est aussi nécessaire 
à l'Eglise de Dieu, sinon que le pontife romain 
emploie toute la sollicitude qu'il doit à l'Eglise, 
pour que les personnes les plus respectables seu- 
lement soient nommées cardinaux. » (Ibid,)—Ce 
^- n'est donc pas la patrie , c'est le mérite des sujets , 
leur piété , ce sont leurs vertus,' leur savoir, et 
principalement une volonté bien prononcée d'être 
le soldat de Dieu f ^oj.Timothée, ch. a, v. 4), qui 
doivent diriger le choix des pontifes. Ce droit de 
nommer les cardinaux dérive exclusivement de 
leur puissance spirituelle j l'exercice de cette pré- 
rogative est recommandé à la sollicitude dont le 
pontife doit être plein pour l'Eglise universelle. 
Four détruire jusqu'à l'idée qu'il fût possible 

*5* 
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qu'on portât jamais atteinte à cette prérogative ^ 
FEglise, assemblée au concile de Trente, voulant 
faire sentir combien il étoit nécessaire que le 
souverain pontife employât tous ses soins à ne 
nommer cardinaux que les sujets les plus recom- 
inandables /mit cependant tant de discrétion et 
de respect dans ses expressions, qu'elle ne 
voulut rien statuer qui pût compromettre la 
prérogative du souverain pontife; elle se contenta 
de dire que le concile ne pouvoit que rappeler 
combien ce soin et cette sollicitude étoient néces- 
saires. G>mparez, vénérables frères, cette discré* 
tion et ce respect de l'Eglise universelle , à ces 
ordres impératifs par lesquels l'empereur veut 
nous enlever, pour le tiers du sacré collège, le droit 
de nommer des cardinaux , et s'arroger ce droit à 
lui-même ; et vous verrez ce que sans doute vous 
voyez déjà sans plus d'observations, savoir que 
nous n'avons pu consentir à la demande de l'em- 
pereur, sans nous rendre coupables de prévarica- 
tion dans l'exercice de notre ministère. 

En nous refusant à cette demande de l'empe- 
reur , nous sommes loin de méconnoitre le mé- 
rite du clergé de France. Cette imputation odieuse 
est destituée de fondement ; mais , afin qu'il ne 
puisse pas rester le moindre doute sur l'estime 
que nous faisons du clergé gallican et sur la bien- 
veillance que nous avons pour ce corps ( bien- 
veillance dont d'ailleurs nous lui avons donné tant 
de preuves ) , nous avons fait.connoitre à l'empe- 
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rear que nons sommes disposé à recevait dans 
votre collège , vénérables frères, un sujet savant et' 
pieux choisi dans ce clergé 9 et dont la personne 
fût agréable à S. M. I. L'empereur auroit dû se 
contenter de cette condescendance de notre part> 
principalement vu la composition actuelle de votre 
collège, dans lequel se trouvent six cardinaux fran-* 
çois , indépendamment de deux Génois et d'un 
Alexandrin. 

Quant aux autres demandes de l'empereur, nous 
avons déclaré que nous sommes disposé à j adhé- 
rer dans les termes et avec les modifications que 
les devoirs de notre ministère rendent néces- 
saires. 

Mais, quoique dans notre réponse nous ayons 
poussé la condescendance à un degré qii'il n'est 
pas possible d'outre*passer> elle n'a. pu empêcher 
l'empereur daller en avant dans l'exécution de 
ses menaces. Nous avons eu le chagrin de voir 
que les raisons les plus solides^ que les prières 
les plus humbles, que les moyens de persuasion 
les plus doux, que les exhortations les plus effi- 
caces ont manqué d'effet sur l'empereur. 

Si toutes ces contrariétés nous ont affligé , la 
douleur qu'elles nous ont fait éprouver n'a pour- 
tant pas été comparable à celle que nous avons res- 
sentie , de ne pouvoir rien gagner sur l'empereur 
à l'égard des affaires ecclésiastiques qui ont été si 
long-temps et sont encore l'objet d'une 'négo- 
ciation. 
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Vous save», yénérablcs frères, jusqu'à quet 
point ces affaires ont excité notre sollicitude^ 
et qu'elles nous ont engagé à envoyer à Paris 
mt légat extraordinaire. Vous n'ignorez pas 
quelle peine nous nous sommes donnée , par noa 
écrits et par nos discours y pour faire abroger Ie& 
lois , décrets et ordonnances qui ont entièrement 
boqleversé les deux concordats^ celui de Franco 
et celui dltalie. 

Le premier avoît été blessé par les lois organi- 
ques : Dieu sait quelles peines nous nous sommes 
données pour persuader Fempereur de la nécessité 
d'abroger les uns et de modifier les autres^ Le se-* 
cond concordat , celui dltalie , a été violé par le 
décret de Melzi et par le» ordonnances posté- 
rieures. Vous savez avec quelle énergie nous nous 
sommes élevé contre les lois sur le mariage et suf 
le divorce, et contre plusieurs autres qui sont oppo- 
sées à Fesprit de TE vângile, aux constitutions ecclé- 
siastiques et aux institutions pieuses, et qui fen-- 
dent au détriment de la religion ^ de la discipline 
ecclésiastique^ de l'autorité du Saint-Siège et de 
celle des évêques. Si tant de sollicitude, si tant de 
travaux entrepris par nous et nos ministres, si lea 
prières y les exhortations > les admonestations et 
les doléances , si en un mot toutes nos tentatives, 
n'ont pas produit le moindre effet, ce n'est certai- 
nement pas notre faute , et nous devons plutôt 
respecter les décrets impénétrables de Dieu qui^ 
dans l'époque calamiteuse de notre pontificat, n^ 
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reut pas nous donner la consolation de voir ren-^ 
dues à TEglise et à Tétat sa paix et sa tranquillité^ 
Ce qui nous empêchera de succomber, c'est la voix 
de notre conscience : elle nous dit que la droilura 
a été la règle de tout ce que nous avons fait , et 
que nous ne nous en sommes pas écarté , lorsque , 
surpris par la tempête, nous avons avidement 
saisi la planche qui pouvoit nous conduire au 
port. Notre conscience nous dit que nous avons 
pleinement satisfait aux devoirs de notre minis- 
tère apostolique , sans renoncer à cet esprit do 
mansuétude et de charité que Jésus ^Christ a spé- 
cialement recommandé. Nous n'y renonçons pas 
au moment où nous attestons le ciel et la terre 
(Deuiér,, ch. 4, v, 26) que nous avons désapprouvé 
et désapprouvons tous ces actes que , dans l'amer- 
tume de notre Cœur, nous avons du, ô vénérables 
frères, vous exposer comme ayant été faits au dé- 
triment delà religion, de l'Eglise de Dieu, de ce 
siège apostolique, au détriment de nos véné-- 
râbles frères les évêques , et des droits de cette 
souveraineté que Dieu nous a conférée. Nous 
vous faisons cette déclaration, afin qu'aujourd'hui 
et par la suite cet esprit de douceur et de mansué- 
tude qui, à l'aide de Dieu, nous a constamment 
guidé, n'induise personne en erreur, et qu'on 
ne croie pas que nous avons approuvé aucuns de 
ces actes. 

Quoique, vénérables frères , les faits que nous 
yoùs avons rapporté^ jusqu'à présent soient exlrê-* 
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memen t affiigeans , cependant tous avez dû voir, ^t 
Tons n'avez pas va sans gémir , qu'on a accumulé 
Tioleoce «or violence, attentat sur attentat, qu'on 
a foulé aux pieds les droits les plus aacré§, et 
que notre dignité et notre autorité ont été vili- 
pendées. Vous avez vu les postes de Monte-Ca- 
vallo occupés par les troupes françoises, et sous- 
traits à notre souveraineté; vous avez vu qu'on 
s'est emparé de la poste aux lettres, afin que la 
nouvelle des forfaits qu'on commet à Rome ne 
fut pas répandue en Italie, et moins encore dans 
le reste de l'Europe ; vous avez vu qu'on y a éta- 
bli des personnes qui, sans égard pour la foi pu- 
blique et le droit des gens , violent le secret de 
la correspondance et lisent toutes les lettres; vous 
avez TU comme nos soldats, après qu'on eut vai- 
nement tenté de les séduire par la fraude, ont été 
forcés par la supériorité du nombre , incorporés 
dans les troupes de l'empereur, et soumis à ses 
officiers; vous avez vu le chef de nos milices, ce 
modèle d'honneur et de fidélité, d'abord arrêté, et 
ensuite banni de Rome, parce que , par un exeuiple 
éclatant, il vouloit conserver la foi qu'il nous avoit 
jurée; vous avez vu traiter de la même manière 
tous les autres militaires qui nous sont restés fi- 
dèles ; vous avez vu placer des sentinelles à l'im- 
primerie, afin que nous ne pussions rien publier, 
et que nous fussions privé de cette facilité de par- 
ler à nos sujets et à l'Eglise. Ainsi c'est à nous seul, 
qui devons défendre et répandre la. rel^ion, qu'est 
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interdite cette liberté de la presse, qui ne se re- 
fuse pâs à ceux qui veulent outrager la religion. 
Que vous dirons-nous? Pour pouvoir publier cette 
allocution qui vous est adressée , nous sommes 
obligé de nous servir de copistes^ n'ayant pas d'ioi* 
primerie à notre "disposition; et, afin qu'on ne la 
croie pas supposée, nous sommes obligé d'en 
signer tous les exeniplaires, et d'y imprimer notre 
sceau. 

Nous ne finirions jama^s^ si nous voulions dire 
en combien de manières les lois ont été violées à 
notre égard ; mais comment nous tairions-nous sur 
un attentat qui, plus que tous les autres^ a déchiré 
notre' cœur et le vôtre ? On a poussé la violence 
jusqu'au sacrilège; sous nos yeux> à la face du 
public éploré^ on a osé mettre les mains sur nos 
vénérables frères^ vos collègues^ les cardinàu:?: 
napolitains de S. M. C. , ainsi que sur les prélat» 
de la sainte Eglise nés dans le royaume dé Naples ; 
plusieurs de ces dignes prélats ont été conduit^ 
dans cette ville comme des prisonniers , par la 
force armée. 

Il est donc nécessaire, vénérables frères, que 
nous soyons préparé à tout ce qui peut arriver, 
parce quç nous ne pouvons savoir jusq^'oii la 
miséricorde de Dieu voudra permettre que spient 
portés des excès qui de jour en jour deviennent 
plus monstrueu:)^. Notre légat extraordinaire noug 
a fait savoir, par une lettre du 18 février, que le 
ministre des relations extérieures lui a signifié, 



(»54) 
au nom de remperenr, qae si nous n'entrions 
pas immédiatement dans la fédération italienne ^ 
noos serions à jamais déponillé de notre domi- 
nation temporelle; ce ministre lui a enjoint 
de noas faire connoitre cette ^temative par an 
courrier. A la même époqae,4'aml>assadear de 
Temperenr qaitta Rome , en apparence poar 
qnelqae temps seulement, et en laissant ici le 
secrétaire de la légation, peut-être pour attendre 
ce que nous résoudrions. 

Nous TOUS avons, yénérables frères, exposé les 
motifs qui nous empêchent dVntrer dans cette 
fédération. Il nous restoit à consulter sur le parti 
que nous devions prendre relativement à nos 
légats à Paris, parce que, si l'esprit de douceur 
qui a été la règle constante de notre conduite , a pa 
nous engager à ne pas les rappeler à Rome le len- 
demain de l'occupation de cette ville , dans l'espoir 
que la réponse que nous avions donnée à l'empe- 
reur, le a8 janvier, le satisferoit; que si le même 
esprit a pu nous porter à suspendre d'autres dé- 
marches auxquelles nous pouvions être dans le 
cas de nous résoudre; néanmoins nous ne pouvons 
ni ne devons tolérer que, tandis que contre tout 
cttoiL et toute justice nous sommes plongé dans la 
servitude et retenu captif à Rome, nos légats restent 
à Paris , et , par leur séjour dans cette ville , fassent 
croire au monde que tout ce qui se fera à Rome 
et dans le reste de l'état se fait, sinon avec notre 
approbation , au moins sans notre vif déplaisir<w 
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En conséquence, nous leur avons ordonné cle 
signifiera l'empereur que, s'il persiste dans sa ré- 
solution, leurs.instructions les forcent à quitter Pa- 
ris et à retourner à Rome pour partager, avec nous 
et leurs confrères , lesort que Dieu nous aréservé. 

Nous atteiidons, vénérables frères, que ce sort 
MOUS soit connu; et , quelle que soit notre destinée , 
îious soinmies prêt à nous y soumettre pour l'a- 
mour de ce Dieu , qui a daigné mourir pour nous. 
Mais nous ne voulons d'aucune manière manquer 
aux devoirs de notre charge , parmi lesquels l'obli- 
gation de conserver intacts et de transmettre de 
même à nos successeurs les droits de ce siège 
apostolique, est un des plus importans; nous 
voulons répéter ici en votre présence la protes- 
tation et la déclaration qui , à l'instant où les 
troupes françoises envahissoient Rome, furent, par 
ordre de notre ministre, imprimées et publiées , 
et par lesquelles nous manifestâmes , comme main* 
tenant nous manifestons et déclarons^ qu'il est 
notre dessein, "détermination et volonté de con- 
server et transmettre , entiers et intacts, à nos suc- 
cesseurs^ tous les domaines de ce siège et tous ses 
droits; nous déclarons dé plus que toute occupa^ 
tion de ces états, faite ou à faire, est injuste, 
violente et nulle, et que ces mêmes domaines 
doivent être rendus à nous et à nos successeurs. 
Ainsi que, dans la susdite proclamation nous avons 
exhorté notre chéri peuple à tout supporter, et 
lui avons commandé de s'abstenir de toute injure 
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contre les individus françois, et de rendre à 
chacun l'honneur qui lui est dû selon son état et 
son rang; de même nous répétons qu'il est notre 
volonté et désir, que cette ordonnance s'exécute 
ponctuellement ej constampient. La seule conso- 
lation qui nous reste dans l'amertume de nos dé- 
plaisirs est le souvenir de tant de preuves éclatantes 
d'amour, de vénération et de dévouement que nous 
avons reçues de nos fils chéris, les François^ aux- 
quels nous désirons viveinent exprimer notre 
reconnoissance» Quant à l'empereur Napoléon, 
nous l'exhortons, le conjurons par les entrailles 
de la miséricorde da notre Dieu > miséricorde qui 
l'a engagé à quitter le ciel pour nous visiter, et 
le supplions de quitter la voiç de perversité dans 
laquelle il est entré, et dç reprendre les sentimena 
qu'il avoit manifestés au commencement de son 
règne. Qu'il n'oublie pas qqe Dieu est un monarque 
beaucoup plus grand qae lui, que devant Dieu il 
n'existe ni acception de personnes ni considération 
humaine. Ce Dieu lui apparqîtra avec horreur au 
moment où il ne l'c^ttendra pas; car un jugement 
rigoureux sera fait de ceux qui sont par-dessu$ 
lesautres. {Sap.^ ch. 6^ v. $i.) Quelque terrible que 
soit la persécution que nous sommes destiné jt 
éprouver, nous mettons notre confiance en Dieu, 
préparé à soufirir pour la justice. Ces paroles de 
notre divin maître : Heureu;]^ ceux qui sont per- 
sécutés pour la justice ! (S. Math. , ch. 5i, v. lo^ 
nous soutiendront. 
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Cependant) nous ne cesserons jamais^ conjoin- 
tement avec vous, vénérables frères, d'adresser 
nos prières et nos gémisse mens à nôtre Seigneur 
et Dieu^ qui tient entre les mains les coeurs des 
princes, pour qu'il veuille inspirer d'autres vues 
k l'empereur, afin qu'il cesse enfin d'exiger de 
nous ce que nos obligations nous défendent de 
lui accorder 9 quoique d'ailleurs nous soyons 
disposé à faire en sa favear tout ce qui nous est 
possible. Finalement prosterné en présence de- 
Dieu, élevant nos yeux et nos cris vers le ciel^ 
nous disons: «Seigneur, on m'a fait violence, 
répondez à ma place », et, remettant notre cause 
entre ses mains, nous attendons , armé d'une sainte 
confiance ) les décrets du Dieu Tout-Puissant et 
Eterneh 

Plus PP. vn. 

Le même jour où cette protestation solennelle fut 
déposée par le pape entre les mains des cardinaux, 
il fit adresser une autre protestation aux ministres 
des puissances à Rome. Elle étoit conçue en ces 
termes. 

CLXVIII. Note circulaire adressée, par le, car* 
dinal Doria-Pamphili , aux ministres étrangers, 
le 16 mars 1808. 

Des appartèmens du Quirînal, le 16 mars 1808. 

Comme l'incorporation des troupes de Jigne du 
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SaintPère dansles troupes françoises aété efiPectaéé 
par la force , malgré la vive réclamation faite avant 
et depuiâ cette violence , et comme lesdites trou pes 
continuent de porter la cocarde pontificale , S. S. 
privée , dans les circonstances actuelles , de tout 
moyen de rendre publics son dissentiment et sa 
volonté bien décidée de n'avoir aucune part aux 
opérations Jde ces troupes incorporées qu'EUe ne 
connoît plus pour les siennes , a pris le parti de 
changer la cocarde et d'en faire distribuer une 
nouvelle au petit nombre de troupes qui lui reste 
à Rome. 

S. S. , voulant que V. Exe. connoisse ce chan- 
gement^ afin d'en informer sa cour , a ordonné au 
soussigné de Lui adresser en même temps un 
exemplaire de la nouvelle cocarde. 

En exécutant les ordres de son souverain, le 
soussigné a l'honneur , etc. 

Joseph cardinal Doria-Pamphili. 

Le cardinal Doria-Pamphili n'avoit pas reçu de 
réponse à la note du i5 mars» par laquelle il s'ë- 
toit plaint au chargé d'ajBFaires de France de l'ar- 
restation de quelques officiers restés fidèles à leur 
devoir. Peu de jours après , le général françois fit 
arrêter trois autres de ces officiers , le prince Ga- 
brielli, capitaine de cavalerie , le comte délia 
Porta, lieutenant de grenadiers à pied, et le comte 
Porti , capitaine d'artillerie. Le gouvernement 



]^ontiBcal intercéda en leur faveur par la note 
suivante. 



* CLXIX. Note du cardinal Doria adressée , le 
16 mar^ 1808 y à M. Lefehvre. 

Des appartemens du Quirinal, le 16 mars 1808. 

Depuis que les troupes pontificales ont été for- 
cément inco|:porées dans les troupes françoises; 
depuis que leur commandant a été arrêté et banni 
pour être resté fidèle à son prince, le Saint-Père 
ç été informé que trois ofiSciers, Don Pompeo des 
princes Gabriellî, le comte Arduino délia Porta 
et le comte Alderano Porti ont été arrêtés pour 
avoir déclaré qu'ils ne vouloient pas continuer leur 
service dans une troupe incorporée malgré la vo- 
lonté du souverain . 

Su S. ayant appris qu'on alloit transporter ces 
trois officiers à Mantoue^ crut devoir réclamer 
contre cette mesure violente par un billet qu'EUè 
ordonna au cardinal pro-secrétaire d'état d'écrire à 
M. le général Miollis. 

S. S. croyoit que M. le général, ne feroît pas 
transporter ces officiers à Mantoue , et que Içur 
conduite honorable ne seroit pas punie ; mais Elle 
vient d'être informée, à Son grand chagrin, que ces 
martyrs de l'honneur viennent d'être transportés. 

tiependant le Saint-Père a ordonné au soussigné 
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d'adresser à V, S- 111. copie da billet qu'il avoit 
écrit à M. le général Miollid, et d'exiger haute- 
ment la délivrance de ses fidèles officiers, injuste- 
ment punis pour un acte qui mériteroiC plutôt 
une récompense. 

En exécutant leis ordres de son souverain, le 
soussigné renouvelle^ etc. 

JosjSFH cardinal Doria->Pamphili. 

M. Lefebvre se contenta d'accuser la réception 
de cette lettre, qu'il transmit par un courrier à 
Paris. Les trois officiers pour lesquels Pie VII 
s'intéressa si vivement dans cette note , ne furent 
relâchés que vers la fin du mois de mai. 

CLXX. Note du cardinal Doria adressée^ le 
16 mars 1808 , au général Miollis. 

Des appartemens du Quirinal ^ le 16 mars 1808. 

MM. les frères Marquis Longhi , gardes-nobles de 
S. S. , descendant hier la garde, et retournant 
chez eux en grande tenue, furent rencontrés par 
une patrouille françoise , qui les laissa passer sans 
les insulter. 

Ils n'éprouvèrent pas le même traitement de 
la part de deux officiet's françois qu'ils rencon- 
trèrçnt sur la place de Monte-Citorio. Ces deux 
officiers , alléguant un prétendu ordre donné jpar 
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V, Exc.> enjoignirent d'ôler sur-le-champ la lloft^ 
velie cûcârde adoptée par S. 6. , et de la leur re-*: 
mettre. 

Les deux gardes-nobles refusèrent avec raison^ 
cl'ôier la cocarde de leur souverain , et oflFrirent de 
se laisser conduire chez V. Exe. , pour lui faire 
connoitre les moti& de leut refiis. 

Les deux officiers, au lieu de condescendre à 
cette proposition, les menacèrent de coups- et eu 
effet, ils eurent l'insolence de lever les mains JUS7 
qu'au chapeau des deux gardes-nobles; ceux-cjL 
voyant que le peuple commençoit à s'attrouper^ 
eurent la prudence de conduire les deux officiers 
françois derrière un bâtiment écarté, dans la vue 
d'éviter le bruit* 

Les deux officiers françois insistèrent pour que 
îa cocarde leur fût remise; ils tentèrent plus 
d'une fois de l'arracher du chapeau des gardes, 
mais ceux-ci trouvèrent moyen de la sauver; et>^ 
pour terminer une dispute si désagréable, qui poiv 
voit avoir des suites fâcheuses, ils déclarèrent 
qu'ils avoient mis la cocarde dans leur poche> 
comme ils firent en effet» 

Les officiers françois partirent alors, et allèrent 
vers la place Colonna ; et les^ deux gardes-nobles 
replacèrent la cocarde sur leurs chapeaux, au milieU 
des applaudissemens des assistans , et continuèrent 
leur chemin jusqu'à leur demeure. , 

De«x autres officiers^françoiô se présentèrent k 

ToM. m. 16 
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la garde de a douane de Ripetta, et arraellèrent 
)a cocarde des chapeaux des soldats. 

S. S. ayant été informée de ces faits ^ à ordonné 
nu cardinal pro-secrétaire-d'état de se plaindre 
auprès de V. £xc. de l'insolence desdits officiers 
françois. 

Une telle conduite, certainement contraire aux 
, ordres de V. Exe, est un outrage fait à 3. S. elle- 
même; mais elle peut en même temps compro- 
mettre la tranquillité publique. En effet, les deux 
officiers françois, dont Tun s'appelle Christernie, 
et loge chez le chirurgien Flajano, Fauroient 
compromise hier, si les deux gardes-nobles nV 
voîcnt pas été si prudens et si endurans. 

S. S. ne doute pas que, par la sagesse de V. Exe, 
cette insulte ne soit réparée d'une manière conve- 
nable, et qu'Elle ne veuille donner des ordres pour 
^ueles individus des troupes françoises ne renou^ 
vellent pas de pareils actes de violences, qui, peut- 
-être, ne se termineroient pas toujours d'une ma- 
nière si pacifique. 

Le soussigné, en exécutant les ordres de son 
aouverain , renouvelle , etc. 

Joseph cardinal DoRiA-PAMPHÏiii. 

Au lieu d'ordonner à ses troupes de respecter la 
cocarde pontificale, le général MioUisfit prendre 
cette cocarde aux troupes ci-devant pontificales, 
qui, ayant été incorporées dans Tarmée française, 
n'élpient plus regardées par le Saint-Père comme 



( a43 ) 
lui appartenant. Cette mesure donna lieu aux note» 
suivantes. . . . i 

CLXXI. Note du cardinal Gabrielli adressée j U 
ao mars 1808 , à M. Lefebvre. 

Des appartemens du Quirinal , le no mars 1 808. 

Lorsque S. S. fut informée , à sa aurprise infinie et 
ja son chagrin, que,malgréses réclamations^sa troupe 
dé ligne avoit été forcément incorporée dans la 
jtrbupe françoise., elle prit la résolution de changée 
#a cocarde , afin de manifester publiquement son 
dissentiment. Elle ordonna que ce changement 
eût annoncé au corps diplomatique résidant près le^ 
fiaint-Siége. 

^•, S. s'abstint, par égards de faire à V* S.^^ 111. 
une semblable communication ^ attendu le motif 
qui y étoit exprimé; mais l'adoption de la nou- 
vélte cocarde par la troupe amalgamée , (jui a eu 
lieu hier, portant au plus haut degré l^outrage fait 
àisa dignité, a engagé S. S. à ordonner au sous- 
signé dé vous en adresser ses plaintes les plus for-, 
melles , et de vous donner non seulement copie de 
la Bote circulaire adressée aux ministres étran- 
gers, relativement au changement de cocarde, 
jnais aussi de la seconde note qu'il leur fait passer 
aujourd'hui, pour déclarer à tous, et nommé-^ 
jinentà V. SM 111. , les mêmes sentimens, et répétei; 
I» même protestation. 
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Le soussigné , en se faisant un devoir d'exécuter 
les ordres de S. S., renouvelle, etc. 

Juii. cardinal Gabrielu. 



CLXXII. Noie circulaire^ adressée par le cardinal 
Doria-Pamphili aux ministres étrangers ^ le 20 
mars 1808. 

Des appartemens du Quîrinal , lef 20 mars i8o8. 

Le cardinal pro-secrélaire d'élat a reçu l'ordre 
exprès de S. S. de faire part à V. Exe, qu'ayant, 
«après Fincorporatiou violente de sa troupe de ligne 
jdans la troupe françoise, pris le parti de changer 
sa cocarde > et de faire distribuer la nouvelle aa 
petit nombre de troupes qui lui restoient, pour 
rendre ainsi public son dissentinient, Elle a été in- 
finiment surprise d'apprendre qu'hier on a fait 
prendre cette nouvelle cocarde à la troupe ponti- 
ficale incorporée dans la troupe françoise. 

Comme S. S^, qui voit dans cei\Q mesure un 
nouvel outrage fait à sa dignité ^ a voi;ilu que 
V* Exe. connût le parti qn'Elle avoit pris de chan- 
ger sa cocarde, de même Elle veut que le soussigné 
fasse connoître à^. Exe. qu'Elle regarde Tadopl ion 
de la nouvelle cocarde par la troupe incorporée 
comme une nouvelle offense faite à sa dignité 
souveraine; qu'Elle proteste contre cette violation 
de ses droits, et que, quoique ladite troupe porte sa 
cocarde , Elle ne la reconnoît pas comme Lui appajo- 



( a45 ) 

tenant; que, n'ajrant d'autres moyens pour rendre 
publics ses sentimens , Elle déclare qu'Ëlle n*a et 
li'aura jamais aucune part à ce que fera cette troupe 
amalgamée. S. S. désire que V. Exe. porte tout cela 
à la connoissance de sa cour, afin qu'on ne pense 
pas que S, S., qui est ferme et invariable dans ses 
principes, y a expressément ou tacitement consenti. 
Le cardinal soussigné, en exécutant les ordres 
de son souverain, renouvelle, etc. 

Cette affaire n'eut pas d'autre suite pour le mo-^ 
ment. Plus tard nous verrons, que Buonaparte> 
auquel il en fut rendu compte, désapprouva le 
parti pris par le général Miollis , et défendit aussi 
bien Tancienne cocarde pontificale que celle que 
Pie VII lui avoit substituée. 

Pendant que la cour de Rome protestoit contre 
tant d'actes arbitraires, on lui préparoit un coup 
qni devoit particulièrement frapper le cœur de 
Pie VIL Voyant qu'il ne pou voit rien obtenir de 
îa fermeté inaltérable' du vénérable pontife , Buo- 
naparte conçut l'idée de le priver de ses con- 
seillers 'fidèles , espérant sans doute qu^abandonné 
à lui-même, le Saint-Père finirait par céder à des 
attaques journellement réitérées^ Il connoissoit 
bien peu le caractère de sa victime ; il ne se dou- 
toit pas des forces qu'inspirent une conscience sans 
reproche, et la conviction qu'oii souffre pour la 
cause de Dieu t * 
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Quatorze cardinaux originaires des provîncest 
dont Buonaparte avoit formé le royaume d'Italie , 
et sur lesquels il prétendoit en conséquence 
exercer les droits de souveraineté, reçurent Tordre 
de quitter Rome pour se rendre dans le pays où 
ils étoient nés. Parmi eux se trou voient les prin- 
cipaux ministres du pape, ainsi qu'on va le voir 
par la liste suivante des prélats exilés. 

Le cardinal Joseph Doria- Pamphili ^ né à 
G'èneSjlei i novembre 1 761 , évêque de Porto et San 
Rufîna , pro-secrélaire d'état , camerlingue et se- 
crétaire des requêtes. 

Le cardinal Antoine-Marie Doria^Pamphili ^ 
Génois, né à Naples, le 28 mars 1 749. 

Le cardinal Romuald Braschi-Onesti ^ né à 
Cesena, le 19 juillet 1753, secrétaire des brefs. 

Le cardinal Antoine Dugnani , né à Milan , 
le 8 juin 1748, évêque de Sabina. 

Le cardinal IJLaurent Liita, né à Milan ^ le 
23 février 1766, préfet des établissemens d'ins^ 
truction publique. 

Le cardinal Jean-Philippe Gallerati-Scotti ^ 
né à Milan, Je 26 février 1747. 

Le cardinal Pierre- François Galleffi^ né à 
Cesena, le 27 octobre 1770. 

Le cardinal Charles Crivelli^ né à Milan ^ le 
5i mai 1736, un des cinq membres de la commis- 
sion des affaires courantes. 

Le cardinal Aurelio Rovarella^ né à Cesena > 
le 21 août 1748, prodataire. 
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Le cardinal Jules^ Marie délia Somaglia^ né a 
l^laisance, le 29 juillet 1744, vicaire de S, S. 

he cardinal François'Xai^ier Castiglioni^ né à 
Cingoli, le 20 novembre 1761. 

Le cardinal Louis f^alenti-Gonzaga , né à 
Roveredo , le i5 août 1726. 

• Le^ cardinal Philippe Carandim^ né à Pesaro , . 
le 6 septembre 1729. 

Le cardinal Philippe Casoni j né à Sarzana, le 
6 mars 1.735^ secrétaire d'état. 

Ainsi des vieillards^ la plupart sexagénaires et 
septuagénaires, furent arrachés à leurs habitudes^ 
et forcés de . s'expatrier j car c'étoit pour beaucoup 
d'entre eux un véritable e^dl^ que d'être renvoyés 
dans leurs foyers, auxquels ils étoient devenu» 
étrangers par un long séjour à Rome. ' 

; Le cardinal Doria écrivit à chacun de ces illus- 
tres exilés la lettre suivante» 



CLXXin. Lettre du cardinal Doria adressée^ le 
25 mars 1808, à chacun des cardinaux exilés* . 

r 

Des appartemens du Quirinal^ le 23^ mars 1808. 

S. S. notre souverain a chargé le pro-secrétaire 
d^état Doria -Pamphili de faire savoir à V. Era. 
que l'ordre donné par le commandant françois à 
tant démembres du sacré collège de quitter Borne 
dîatis l'espace de trois Jours, a douloureusement 
affecté son cœur. 
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6L S. royant dairement que cet abtts ëe pouvoir 
et cette yiolence n'ont d'autre but que d'e détruire 
la domination spirituelle de l'Eglise de Dieu, en 
enlevant à son chef tant de membres nécessaires 
pour la gestion des a&ires ecclésiastiques, et 
parmi lesquels se trouvent même son vicaire , son 
premier ministre et des pasteurs ayant charge 
d'ames dans leurs diocèses» Elle ne peut permettre 
leur départ» et défend au contraire à chacun 
d'entre eux, en vertu du serment de fidélité qu'ils 
Lui ont prêté, de quitter Rome, à moins d'y être 
contraints par la force. 

S. S. prévoit le cas où la force armée , après avoir 
indignement arraché Y* Em. de son sein , l'aban- 
dqnnera ^ une certaine distance de Rome; il est 
en conséquence dans l'intention de S. S. qu'alors 
Y. Em. ne continue pas sa route, si la force armée 
ne La conduit pas jusqu'au lieu de sa destination, 
afin que l'on ne puisse pas croire que son éloignè- 
rent du chef*de l'Eglise ait été volontaire, et afin 
qu'il soit manifeste qu'Elle n'en a été arrachée que 
par la violence. 

Les vertus connues de tous les individus exilés 
consolent le cœur navré du Saint-Père et le con- 
' firtnent dans la persuasion qu'imitant l'exemple 
qu'il donne, chacun supportera avec patience 
cette nouvelle persécution, et que ce scandale 
donné au monde augmentera plutôt qu'il ne 
diminuera la considération dont jouit le sacré 
collège. 
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Tels *)nl lès ordres que le soussigné ft été 
chargé de faire parvenir à V. Erti. , à laquelle il 
réitère, etc. 

Joseph cardinal Doria-Pamphili. 

P. S. Si V. Em. veut venir chez S. S., Elle la 
recevra avec plaisir, ce soir ou demain matin. 



Les exilés n'ayant pas volontairement obéi à la 
réquisition qui leur avoit été adressée , de quitter 
Rome, furent arrêtés le 36, et conduits chacun au* 
lieu de sa destination. Pour remplacer ceux d'entre 
eux qui exerçoient dés fonctions auprès du souve- 
rain pontife , Pie VU nomma provisoirement les 
ministres suivans : 

Le cardinal Julea Gabrielïi^ né à Rome, la 
flo juillet 17485 pro-secrétaire d'état j 

Le cardinal Laurent Anionelli , né à Sinigaglia, 
le 6 novembre 1760, pro-secrétaire des brefs; 

Le cardinal Alexandre 3Tatteî, né à Rome, le 
20 février 1744, pro-dataire; 

Le cardinal Hippolyte Vincenti-Mareriy né à 
Rieti, le ao janvier 1738, pro-camerlingue ; 

Le cardinal François Albani , né à Rome, le 
26 février 1720, pro-secrétaire des requêtes; 

Le cardinal Antoine Despuig-' y- Dameto, né 
dans l'île de Mayorque, le Si mars 1735, pro- 
yicaire de S. S. 

Ce fut, assisté de ces conseillers dont le plus 
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jeune comptoit soixante ans, que Pie TTÏ se pré- 
para à repousser tous les nouveaTux attentats de 
Buonaparte. >Son pro-secrétaire d'état adressa le 
37 la note suivante au chargé d'affaires de France. 

CLXXIV. Note adressée^ le aj mars 1808 , parler 
cardinal Gabrielli, à M. Lefebvre. 

Des appartemens da Quîrinal^ le 27 mars i8o8v 

Le cardinal Gabriclli, pro-secrétaire d'état da 
S. S.^ a reçu l'ordre exprès de prévenir V. SM 111. 
qu'Elle n'auroit jamais cru que les outrages dont 
les militaires françois se sont rendus coupables 
envers les cardinaux natifs du royaume de Naple& 
se renouveJleroient contre la personne des autres 
cardiniaux natifs du royaume d'Italie et des états 
réunis à la France. 

Dès ce moment le Saint-Père ne peut plus igno- 
'rer qu'on n'a pas seulement l'intention de détruire 
son empire temporel, mais qu'on attaque aussi 
ouvertement le pouvoir spirituel de l'Eglise ro- 
maine^ exercé par le sacré collège, qui est le sé- 
nat du souverain pontife. 

Dans les persécutions qu'éprouve ' le chef de 
l'Eglise 9 on a vu avec un grand étonnement avan- 
cer et développer un principe tendant à détruire 
les liens lesf plus sacrés qui attachent les cardi- 
naux au pape avec la force du serment. 

Un tel exemple ne se trouve que dans l'histoire* 



( 251 ) 

3u temps de la république , qui fut pour Rome 
Tépoque du renversement des principes les plus 
sacrés. 

Jamais aucun prince séculier^ professant la re- 
ligion catholique, n'a outragé à ce point le carac* 
tère qui lie intimement les cardinaux au pape , 
pour les forcer à aller habiter ses états , sous pré-- 
texte qu'ils étoient ses sujets, mais beaucoup 
moins encore jusqu'à les expulser, les entraîner 
par force , et enlever ainsi à leur chef tant de col- 
laborateurs de l'Eglise universelle. Cet attentat^ 
scandaleux pour les temps présëns et futurs^ tant 
à cause de l'insulte grave faite à la dignité des 
cardinaux^ qu'à cause de l'offense de sa personne 
sacrée, a affecté à un point incroyable le cœur de 
S. S., d'autant plus que l'on n'a pas même épargné 
son vicaire, son premier ministre, et les évêquès 
que l'on a enlevés à leurs diocèises. 

Le Saint-Père, connoissant le détriment qui 
en résulte pour le gouvernement spirituel de 
J'Eglise, a chargé le soussigné de se plaindre hau- 
tement de ce traitement indigne et de réclamer le 
renvoi des cardinaux qui lui ont été enlevés 
contre le droit 4es gens; au reste, résigné à la 
volonté de Dieu, et fort de la pureté de sa cons- 
cience, il souffre patiemment pour la cause de la 
justice les traitemens les plus durs et les moins 
mérités. Après avoir fait tout ce qui éloit en son 
pouvoir pour conjurer l'orage qui ébranle le 
Saint-Siège y fidèle à ses devoirs sacrés^ il aban- 
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donné au ciel le soin de protéger l'Eglise, et à 1« 
postérité celui de juger ces événemens. 

Tels sont les sentimens de S. S. que, par son 
ordre exprès , le soussigné étoit chargé de mani- 
fester à V. S. 111. En se faisant un devoir d'obéir 
à cet ordre, il a l'honneur, etc. 

Jules cardinal GABRiEiiiii. 

Le surlendemain , Pie VII écrivit de sa propre 
mâiti le billet suivant au ministre d'Espagne 
qu'il lui envoya à la villa Marescotti, où il s'étoit 
retiré. 

CLXXV. Billet de Pie Fil adressé, le 39 mars^ 
au ministre d^Espagne. 

Si y. Exe. est à la campagne par ordre de sa 
eour,)e n'ai rien à dire; dans le cas contraire ^ 
nous aurions à cœur qu'EUe retournât dans sonf 
palais, pour être spectatrice de ce qui va arriver. 
Nous lui donnons la bénédiction apostolique. 

Rome, le 29 mars i8o8« 

Plus PP. VII. 

Le ministre revint le même jour à Rome. Le 
lendemain^ le pro-secrétaire d'état adressa la cir- 
culaire suivante au corps diplomatique. 



( a55) 



CLXXVI. Note circulaire adressée ^ par le cardinal 
'GabrieUi, aux ministres étrangers d Rome , le 
5o mars 1808. 

Des appartemens du Quirin^l, le 3o mars 1808. 

Quoique S. S. ait vu sa dignité vilipendée do 
tant de manières, et qu'Elle ait souffert tant de 
violences. Elle n'a cependant éprouvé aucune dou- 
leur comparable à celle que lui ont causée l'expnl-* 
sion et la déportation , d'abord des cardinaux nés 
dans le royaume de Naples, ensuite de ceux qui 
sont natifs du royaume dltalie et des départemens 
réunis à la France. 

S. S. n'a pas manqué de se plaindre de ces at- 
tentats au chargé d'affaires de France; mais vou- 
lant qu'on connoisse , autant que possible , l'hor- 
reur que lui ont inspirée ces forfaits, Elle a ordonné 
au pro-secrétaire d'état d'adresser à Y. Exe. copie 
de deux notes , pour qu'Elle veuille bien instruire 
de ce qui s*est passé à sa cour. 

Le soussigné I en exécutant ces ordres, a l'hoil*» 
iieur,etc. 

Jules cardinal Gabrielli. 

Ce fut à cette époque que Pie VII adressa ^ 
Buoaaparte un bref, remarquable par sa force. 
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CLXXVII. Bref du Saint-Père adressé, le 37 mars 
1808 y â Napoléon Buonaparie. 

A NOTRE TRÉS-CHER FILS NaPOLÉON^ EMPEREUR 

DES François. 

Depuis que la volonté.divine nous a, sans notre 
mérite, élevé à la dignité pontificale/ vous êtes 
témoin de notre désir de la paix pour tous les 
peuples et pour TÉglise catholique^ de notre 
sollicitude pour îe repos spirituel de la nation 
françoisè, et de notre condescendance paternelle. 
Vous êtes témoin de notre bienveillance envers 
l'Église gallicane^ envers votre personne et vos 
sujets. Vous êtes témoin qu'en chaque occasion 
nous nous sommes empressé^ dans tout ce que 
nous permettoit l'autorité dont nous sommes re- 
vêtu, de vous complaire par des concessions, 
par les concordats avec l'empire firançois et le 
royaume d'Italie; vous êtes témoin enfin des sa- 
crifices immenses qu'au préjudice de notre peuple 
nous avons faits pour le bien et le repos des no- 
tions françoise et italienne , quoique notre peuple 
eût été affoibli et froissé par les tempêtes précé- 
dentes. 

Mais vous, pour récompense des marques d'af- 
fection si nombreuses et si signalées, vous n'avez 
cessé d affliger notre cœur, puisque, sous des pré- 
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textes imagitiaires, ,vou$ nous avez mis dans des 
extrémités critiques; vous avez tenté nos devoirs 
sacrés, et notre conscience; en récompense du 
concordat^ vous l'avez détruit par des lois arbi- 
traires qpe vous avez qualifiées d'organiques, et 
vous nous avez, de propos délibéré, fait des de- 
nvandes incompatibles avec la saine morale de 
l'jËvangile et les principes inébranlables de l'Egliâe. 
catholique* 

- En récompiense de la paix et de nos bienfaits, 
les états du Saint-Siège ont supporté depuis long- 
,iemps le fardeau énorme de vos troupes et les 
exactions de vos généraux. Depuis Tan 1801, elles 
iious ont coûté près de cinq millions d'écus ro- 
mains , sans voir mettre à exécution la promesse 
solennelle d'en être payé par le royaume d'Italie, 
l^ous nous avez, en récompense, ravi les duchés 
de Bénévent et de Ponte-Cor vo, en promettant pour 
cela au Saint-Siège des indertinités généreuses. 

!Poux remplir cette promesse ^ vous avez pré- 
senté à notre acceptation des points contraires aux 
droits des peuples, à l'unité et aux canons de 
l'Eglise catholique, ainsi qu'au bien. des catholi- 
ques qui demeurent dans les pays étrangers, et 
subversifs de notre indépendance et de notre liberté 
. spirituelle. 

Au lieu des indemnités promises vous avez at- ^ 
^iaqué nos états , ces états donnés au Saint-Siège 
Apostolique par la libéralité et la piété des mo- 
narques qui ont régné sur la France , consacrés à 
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l'indépendance et à ]a liberté des stiçcessienrs de 
saint Pierre , et depuis onze eent9 ans garantis par 
tous les princes catholiques au père commun des 
fidèles, afin qu'il pût occuper un rang qui le mît 
au niveau des souverains, ses fils spirituels bien 
aimés. 

Enfin , vous avez occupé hostilement la capitale y 
vous avez rendu nos milices rebelles, mis soni 
vos ordres les bureaux de poste et les imprime- 
ries; vous avez arraché de nos bras les conseillers 
qui nous sont nécessaires pour la gestion des 
affaires spirituelles de TEglise catholique, elles 
ministres de la justice; vous nous avez tçnn pri- 
sonnier dans la résidence apostolique, et opprimé 
liotre peuple avec une rigueur militaire. 

Nous invoquons sur votre conduite le droit 
des gens, vos devoirs sacrés et ceux de votre 
peuple; nous vous invoquons vous-même^ vous, 
notre fils, que nous aVons oint et sacré pour k 
maintien des droits de l'Eglise catholique ; nous 
invoquons la justice du Très-Haut. Vous avez 
abusé de votre pouvoir, et foulé aux pieds, sur- 
tout au détriment de l'Eglise , les devoirs les plus 
sacrés. Vous nous contraindrez inême, dans l'hu- 
milité de notre cœur, à faire usage de ce pouvoir 
que le Tout-Puissant a mis dans nos mains, et à 
faire connoîtreau monde la justice de notre cause. 
Tous les maux qui proviennent de vous voaft 
tomberont sur la conscience. 
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' iLa circulaire que nous allons placer ici estplique 
ee que le billet écrit ^r Pie VII, le ag mars^ au 
ministre d^Ëdpagne , renferme de mystérieux , en 
fais^tnt voir que ce pontife s'&ttendoit dès-locs à la 
catastrophe qui n'eut lijBU qu'une année plus tard. 

CLXXVIÎI. Lettre circulaire adressée ^ U 3o mars 
iSoS, par le cardinal Gabrielli y aux officiers 
du pape. 

Desappartemen8duQuirinal> le^onuurs i8q9» ' 

Les circonstances actuelles font craindre que 
la troupe françoise ne veuille s'emparer des rênes 
ûa gouvernement papaL > 

Le Saint-Père n'ignore pas que ceux qui ont 
quelque sentiment d'honneur n'ont pas besoin 
d'être exhortés à la fidélité et à la constance ; il a 
cependant jugé convenable de Eure engager, dané 
le ca3 d'ui^ événement si malheureux, tous ceux 
qui occupent des charges publiques , et surtout 
éminentes, à refuser de conjtinuer leurs fitmctions 
au nom de tel prétendu possesseur de Fétat ec^ 
clésiastique que ce soit, et à faire^ jusqu'au der- 
nier moment, tous les actes au nom de S. S. 

C'est ce que, par ordre exprès de notre maître , 
le soussigné vous fait connoître* 

ToM. in. ' 17 
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Datis rintervalle , Buonaparte avoit reçu la 
nouvelle du diangement que le souverain pon-* 
tife avoit fait dans sa cocarde. Cet événement 
excita sa colère , qui s'exprime dans la pièce sui<- 
vante. 

CLXXIX. Ordre du jour d'Eugène Napoléon f 
daté de Milan , le i*' avril 1808. 

S. M. I. Fempercur et roi, instruit que des 
cocardes d'une nouvelle couleur ont été distri- 
buées à Rome et dans quelques parties de l'Italie, 
afin de former un noyau de ralliement contre ses 

* armées, déclare les auteurs de cette distribution 
de cocardes^ responsables de tous les malheurs 
qui peuvent s'ensuivre. 

. , Ôrdonne^ux généraux commandant les troupes 
dans les états de Rome, et dans les royaumes 
d'Italie et de Naples, de faire arrêter sur-le-champ 
les distributeurs de ces cocardes. 

Dix jours après la publication du présent ordre, 
ceux qui seront; trouvés munis de ce signe de 
ralliement^ seront traduits devailt une commis- 
sion militaire, et passés par les armes. 

Milan, le i.«! avril 1808. 

Eugène Napoléok. 

A la publication de cet ordre, le commandant 
francois à Rome fit déposer à la troupe amalgamée 
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ia cocarde pontificale, et la remplaça par celle du! 
royaume d'Italie. 

Le cardinal pro-secrétaire d'état écrivit le 3 et 
le 3 avril les deux ciirculaires suivantes. 



CLXXX. Circulaire adressée , le a avril i8o8, 
par le cardinal Gabrielliy aux colonels pro-- 
vinciaux. 

Des àpparlemeas da palais Qairlnml^ le % ayril i8o8. 

' V. S.»« doit connoître les changemens qui ont 
en lieu dans la troupe de ligne formant la gar-- 
nison de cette capitale , et les sentimens exprimés 
à ce sujet par notre maître , ainsi que les disposi* 
tions qu'il 4 ordonnées. Elles pourront Lui servir, 
de règle pour y conformer sa conduite et celle de 
ises subalternes, si les troupes provinciales placées 
sous ses ordres se trouvent dans un cas semblable; 
Votre honneur n'a pas besoin d'être stimulé, et le 
Saint-Père s'y confie pleinement. Vous voudrez 
bien faire part de ces sentimens aux majors de 
Totre régimen|;, afin que ceux-ci en fassent do 
même vis-à-vis de leurs subalternes, 
r J'm l'honneur, etc. 

JyLss cardinal Gabeielu. 



»7* 
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CLXXXL Circulaire adressée, le "5^ avril 1808, 
^ par le cardinal GabrieUi, aux goupemeuri , 
et Juges. ^ 

Des appartemens du Qaiflnal^ le 5 ayril 1808. 

Il est à prévoir que les autorités napolitaines 
demanderont fréquemment l'arrestation d'indi- 
vidus qui, pour se soustraire au service militaire, 
àe réfugient dans l'Ëtat ecclésiastique. Il n'est pas 
juste que les juges pontificaux refusent de se 
prêter à de pareilles réquisitions ; mais il n'en est 
pas moins juste que , dans le cas d'une arrestation, 
l'individu ne soit pas extradé , parce que le droit 
d'asile, que toutes les nations respectent^ con- 
damne une pareille mesure. 

En conséquence^ la sainte consulte , après avoir 
pris l'avis du secrétariat d'état, veut que les gou- 
verneurs et juges de Tf^tat pontifical appliquent à 
de tels individus les réglemens concernant les 
yagahqnds dont les papiers ne sont pas en règle. 

Jutirs cardinal OABRrBLZii. 

Cependant le cardinal Caprara remit deux notes 
à M. de Champagny , sous les dates du 5 et du 5 
mars. Ki l'une ni l'autre n'a été publiée; mais la 
;:éponse de M. de Champagny en fait connoître le 
contenu. Cette réponse renferme l'ultimatum de 



Buonaparte. A la place d'une alliance avec là 
ÎFrance contre tous ses ennemis , on proposa au 
Saint-Siège une ligue ofiFensive et défensive avec 
les princes dltalie ; mais comme tous ces princesi 
Ée trouvoient sous Tinflaence, ou plutôt sous la 
férule de Buonaparte, cette seconde alliance,- 
différente de la première dans les termes , équiva- 
loit véritablement à une ligue dirigée contre les 
ennemis de la France. 



CXrXXXlL Note de M. de Champagny adressée > 
le 5 avril 1808 , au cardinal Caprara. 

Le soussigné, ministre des relations extérieures 
de S. M. l'empereur des François et rôi d'Italie, a 
mis sous les yeux de S. M. la note de S. Èm. le 
cardinal Caprara , et il a été chargé de faire la ré- 
ponse suivante. ^ ^ 

L'empereur ne sauroit reconnoître le principe 
que lèff prélats ne sont point sujets du souverain 
sous le domaine duquel ils sont nés. 

Quant à la seconde question , la proposition 
dont l'empereur ne se départira jamais , est que 
toute ritalie,Ro.me, Naples et Milan forment une 
ligue offensive et défensive , afin d'éloigner de la 
presqu'île les désordres de la guerre. Si le Saint- 
Père adhère k cette proposition, tout est terminé; 
ô'il s'y refuse , il annonce , par cette détermination , 
qu'il ne veut aucun arrangement , aacune paix 
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arec remperenr, et qu'il lui déclare la guerre. Le- 
premier résultat de la guerre est la conquête, et 
Je premier résultat de la conquête est le change- 
ment de gouvernement; car si l'empereur est 
forcé d'entrer en guerre avec Rome > ne l'est-il pas 
encore d'en faire sa conquête^ d'en changer le 
gouvernement, d'en établir un autre qui fasse 
cause commune avec les royaumes d'Italie et de 
Naples contre les ennemis communs? Quelle autr^ 
garantie auroit-il de la tranquillité et de la sûreté 
de l'Italie, si les deux royaumes étoient séparés 
par un état où leurs ennemis continueroieut d'à-' 
voir une retraite assurée ? / 

Ces changemens devenus nécessaires, si le Saint- 
Père, persiste dans son refus, ne lui feront pas 
pour cela perdre aucun de ses droits spirituels ; 
car il continuera d'être évêque de Rome , comme 
l'ont été ses prédécesseurs dans les huit premiers 
siècles et sous Charlemagne. Néanmoins ce sera 
un motif de douleur pour S. M. que de voir l'im- 
prudence, l'aveuglement détruire l'ouvrage du 
génie , de la politique et des lumières. 

Au moment même que le soussigné recevoit 
l'ordre de faire cette réponse à M. le cardinal Ca- 
prara, il recevoit aussi la note que S. Em. lui fit 
l'honneur de lui envoyer le 5o mars- 
Cette note a deux objets : le premier, d'antioncer 
la cessation dés pouvoirs du légat an Saint- 
Siège; de la notifier contre- l'usage et les formes 
ordinaires , et à la veille de la Semaines-Sainte , 
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temps où la cour de Rome , si elle ayoit été encore 
animée d'un véritable esprit évangélique , auroit 
cru devoir multiplier les secours spirituels, et 
prêcher par son exemple Funion entre tous lea 
fidèles. 

Quoi qu'il en soit, le Saint-Père, ayant retiré 
ses pouvoirs à S. Em, , ne le reconnoït plus pour 
légat. 

L'église gallicane rentre dans toijte l'intégrité 
de sa doctrine. Ses lumières , sa piété continue-- 
ront de conserver en France la religion catho- 
lique, que Fempereùr mettra toujours sa gloire à 
faire respecter et à défendre. 

Le second objet de la note de S. £m. M. le car^ 
dinal Cdprara est de demander sea. passe -ports 
comme ambassadeur. Le soussigné a Thonneur de 
les lui adresser. S. M. voit avec regret cette de- 
mande des passe-ports y. dont l'usage de nos temps 
modernes a fait une véritable déclaration de 
guerre, ^ome est donc en guerre avec la France, 
et, dans cet état de choses , S. M. a dû donner les 
ordres que la tranquillité de l'Italie rendoit né- 
cessaires. 

Le parti qu'a pria la cour de Rome, de choisît 
pour cette rupture Un temps où elle pouvdit croire , 
sea armes plus puissantes, peut faire prévoir de sa 
part d'autres extrémités; mais lea lumièrea du 
siècle en arréteroient l'effet. Le temporel et le 
«pirituel ne sont plus confondus. La dignité' 
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royale ^.coaisacrée par Dieu mâitie^ eit ad^-d^sof 
de toiUe atlekîle. . r 

lie saiidsigné désire que les observations qn^il a 
resu ordre de transmettre kS, £m. M.le, cardinal 
Caprara puissent déterminer le Saint -Stége à 
accéder aux propositions deSu M*, etilaPiionneur 
de renouveler à S. £m. les sentiraens de sa consi- 
dération distinguée. 

Paris, le 3 avril 1808. 

Champagny. 

Lorsque cette note futrenske, Buona^rteavoit 
déjà signé les décrets du 3 avril , qui consoliderait 
l'usurpation des quatre provinces situées sur la 
mer Adriatique, en laissant cependant au pape le 
temps de revenir sur ses dernières résolutions > 
puisque Tépoquc de la prise de possession fcuv 
melle y est reculée au 11 mai. Ces décrets n'ayant 
X>as été officiellement publiés ^ nous sommes 
c^bligés de les donner d'après là traduction ita- 
lienne. 



CLXXXIII. Premier décret de Saint-Cloudy du 
a avril i8o8. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et par les cons- 
titutions, empereur des François, roi dltalie, 
protecteur de la confédération du Rhin j 

Considérant que le souverain temporel de Rome 
a constamment refusé de déclarer la guerre aux 



Anglcds; etde côopérier^ avec les rois dltâlîe et de 
NapJes^ aladéfetise delà presqu'île dltàliejqaéW 
intérêts des deux royaumes et des armées d'Italie 
et de Napies eiiigent que leur communication ne 
soit pas interrompue par une puissance ennemie j 
que la donation des payjs qui composent l'Etat 
ecclésiastique à été faite par notre auguste pré- 
décesseur Charlemagne au profit de la chrétienté, , 
mais non pas à l'avantage des ennemis de notre 
sainte religion; vu la demande despasse- ports faite 
par l^tmbassadeur de la eour de Rome , le 8 maris , 
avons décrété et décrétons ce qui suit : 

1^ Les provinces d'Urbino , Ancone, Maceratâ 
et Camerino , seront irrévocablement et pour tou-- 
^urs réunies au royaume d'Italie; 

a**. II sera pris possession formelle desdits paya' 
le 1^ mai prochain^ et les armes du royaume y- 
fl^ront affichées ; 

3^ En même tempssera publié le code Napo-' 
léon , qui n'aura force de Im qu'après le i'^ )uin ; 

4.^ Les quatre provinces ainsi réunieis compose-* 
ront trois départemens, qui, tant pour l'adminis* 
tration que pour la justice, seront organisés con-*^ 
fermement aux lois du royaume j ' 

5*^. Il sera placé à Ancone une cour d'appel et 
une de commerce, à Sinigaglia seulement une 
dbam:bre de commerce, et, où il y aura lieu, des 
tribunaux de première instance et de paix ; 

6**. Ces trois départemens feront une division 
militaire , dont le chef-lieu sera Ancone^ 
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7®. Nons donnons an vice -roi dltalîe, notrei 
cher fils , plein pouvoir pour l'esécation da pré- 
sent décret 

Donné en notre palais impérial^ à Saint-Cloud^ 
le a avril 1808. 

NAFOLéo)!^. 

CLXXXIV. Deuxième décret de Saint-Cloud^ du 
2a^ri/i8o8. 

Napoléon > etc» 

Noos avons décrété et décrétons ce qni suit r 
* 1^. Les cardinaux , prélats et tous employés quel- 
conques près de la cour de Rome , qui sont nés 
dans le royaume d'Italie ^ doivent , dès à présent 
jusqu'au a5 mai, rentrer dans le royaume, sous 
peine de. la confiscation de leurs biens en cas de 
désobéissance ; 

d.^ Le séquestre sera mis sur les biens de ceux 
qui au 5 juin n'auront pas obéi ; 

3^ Les .ministres de notre royaume d'Italie sont, 
chacun en ce qui les concerne , chargés de Taxé- 
eu lion de ce décret ,qui sera inséré au bulletin 
des lois. 

Donné à Saint-Cloud^ le 2 avril 1808. 

Napoléon. 



Parmi les prélats qui avoient été conduits à Na-^ 
pleSy setrouvoLent les cardinaux Pignatelli et Sa-«- 
luzzo. Ces deux vieillards 'ayant constamment 
refusé de prêter serment à l'usurpateur ^ ils re^ 



curent Tordre de se rendre, l'un à Modène, Tautre 
à Reggio. Tous leurs. revenus ayant été saisis , ils 
implorèrent le secours de leur souverain, qui 
donna à leur, égard l'ordre suivant. 

CLXXXV. Lettre du cardinal Gahrielli adressée , 
le 5 aprit 1808 , d Monsignor Lante \ trésorier 
général. 

Des appartemens da Quirinal, le 5 avril i8o8. 

MM. les cardinaux Saluzzo et Pignatelli, aux<-^ 
quels le commandant militaire françois avoit d'a- 
bord signifié l'ordre de se rendre à N^ples, et en- 
suite à Modèneet à Reggio, ont fait hi^mblement 
connoitre à S. S. la détresse dans laquelle i]s se 
trouvent au moment où /dépourvus des moyens 
nécessaires , ils doivent entreprendre un nouveau^ 
voyage' et vivre dans des pays étrangers où ils 
n^ont ni liaisons ni connoissarices* . 

S. S., touchée du triste sort de ces cardinaxix^ 
dont les xerenns provenant du royau'me de Na- 
ples ont été saisis > et des souffrances qu'ils ont- 
patiemment supportées, voudroit leur accorder 
un secours conforme à la générosité de son cœur 
efa la situation de ces princes de l'Eglise malheu- 
reux et vertueux/Prenant cependant en considé- 
ration le triste état du trésor, le Saint-Père a, 
ordonné que l'on remette au moins à chacun d'eux 
une somme de mille écus romains ^ afin qu'ils • 
puissent, jusqu'à un certain-point, subvenir aux- 
1»esoins d'un dur et dottloureux*pélerinage« 
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Cet ordre suprême est porté à la connoissance 
cle Mgr. le trésorier-général, pour être exécuté 
sur-le-champ. 

JuiiES cardinalGA'BïitEiji.i. 

Les notes suivantes rendent compte des vio^ 
lences dont le palais du Quirinal y résideace di4 
pape , fut le théâtre. 

CLXKXVl. JVote adressée ^ te fj avril 1868, par 
le cardinal Gabrièlli^d M. Lejehpre. 

Des appartèitiens du Qttirinal^Ie 7 atrS 18084 

. Ce matin y vers atx heures de JPrance, un déta* 
chement de troupes françoiaes s'est présenté de-. 
Tant le palais de S. S» lue suiaae de garde déelara k 
Tofficier commandant le détachement qn'il ne 
pourroât accorder Tentrée à une troupe armée > 
mais qu'il ne s'of^osesoit pas à ee qu'il entrât 
seul. 

L'ofiSicder françois eut l'air satisfait. Ilfit&ij:^ 
halte à sa troupe^ qui s'élc^gna de quelques pa».^ 
Le suisse ouvrit alors la petite porte, et laissa 
entrer l'officier ; mais, au moment où celui-ci 
passoit , il fît un signe à aes gens, qui , la baïon-. 
nette en avant, éqartèrent le suisse. La troupe^ 
ainsi entrée par foroe et par ruse, se xendit aa^ 
corpsrde-garde de là milice du Capitole ^ qui s/9, 
trouve, dans Tintérieur du palais, en enfonça auar» 



(=69) . 
«lot la porte ^ et s'empara des carabines dont on 
se sei^t pour monter la garde dans une des anti^ 
chambres de S. S» 

La trojipe coinmit la même violence dans la 
salle de la garde-noble du Saint-Père, où les soldais 
enlevèrent les carabines dont cette garde se sert 
pour faire son service dans rantichambre qui 
précède imqiédiatementrappartement de S. S. 

Un officier françois se rendit auprès du capitaine 
des Suisses, et lui annonça, ainsi qu'au petit nom* 
bre des gens qui étoient avec lui, que, de ce jour^ 
la garde suisse étoit sous les ordres du général 
françoûijanais cette garde s'y est refusée. 

Une sommation pareille a été faite au comman-^ 
ydant de la garde sédentaire des finances ; ayant 
refusé de s'y soumettre, il fat conduit au château^ 
En même temps différens détachemens de troupes 
parcoururent la ville, .arrêtèrent les gardes-nobles 
et leurs officiers. 

Le Saint-Père> prévenu de ces attentats contre 
sa ^uveraineté, et plongé dans la douleur que 
9on cœur en ressent, a expressément ordonné au 
pro^secrétaire d'état, cardinal Gabrielliy d'en porter 
des plaintes et de déclarer franchement àV. 8/^^ IIU 
que la mesure des offçnses et des injures aûx-p» 
quelles sa personne sacrée est exposée augmente 
journellement, et que journellement on foule 
de plus en plus aux pieds lesi droits de sa souve- 
raineté. 



, ( 570 ) 

Les troupes fratiçoises^ peu satisfaites d'avôif 
signalé leur entrée dans Rome eh braquant des 
canons contre le palais du souvetaiii pontife y et 
d'avoir insulté d'une manière si révoltante la 
résidence de S. S.^ voulurent pousser plus loin les 
avanies; en conséquence elles surprirent la senti- 
nelle suisse , pénétrèrent de force dans la demeure 
paisible du pape, enfoncèrent les portes, s'empa- 
rèrent du peu d'armes qui servent plutètpour la 
jpompeque pour la défense de sa personne sacrée, 
arrêtèrent même ses gardeS| et La privèrent ainsi 
de sa garde d'honneur. 

S. S. exige, avant tout, que tous ses gardes du 
corps, arrêtés sans raison et contre le droit, soient 
élargis ; ensuite jj^lle déclare solennellement qu'à 
ces outrages Elle n'a opposé et n'opposera que la 
'patience , et à la dureté de semblables traitemens 
la douceur prescrite par son divin maître; Dans sa 
longue et injuste captivité , S. S., en présence du 
monde, des anges et des hommes, attend, avec 
i;ne sainte résignation et avec la fermeté inaké- 
rabie de ses principes qui eh est une conséquence, 
toutes les offenses que la violence pourra encore 
faire éprouver au chef de la religion catholique, 
toutes les humiliations qu'Elle éprouve ne devant 
servir que d'autant plus sûrement à la gloira^ de 
cette sainte religion. 

Tels sont les sentimens de S. S., que le soussigné 
doit expressément manifester à V. S."«. 111. En 
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obéissant à cet ordre , il renouyelle pour sa per^^ 
aonne Tassutance , etc. 

JuiiES cardinal Gabrielli. 



CLXXXVII. Noie circulaire adressée , le 7 avril 
1808 ^ au corps diplomatique ^ par le cardinal 
Gabrielli. 

pes appartemena du Quirinal^ le 7 ayril i8o8. 

^ fie cardinal pro-secrétaire d^état a reçu l'ordrd 
exprès de S. S.^ile faire connoître à V. Exe. Tex- 
cès de violence que le commandant militaire fran^ 
cols a commis aujourd'hui au palais Qiiirinal et 
en d'autres lieax. 

Le soussigné croit ne pouvoir mieux remplir 
les ordres de S. S., qu'en adressant à Y. Exe. copie 
fle la note qu'il a écrite aujourd'hui à M. Lefebvxe, 
chargé d^affaires de France , afin que , connoisâant 
la vérité des faits et des violences , Y. Exe puisse 
en faîte part à sa cour. 

Le soussigné lui renouvelle, etc. 

Jules cardinal GABiUEiiLi. 

L'ordre du jour du 1*' avril , qui déclaroit la 
cocarde pontificale signe de ralliement, ayaht 
été publié à Rome le 10 de ce mois, le pape ré-* 
clama le lendemain par les notes suivantes. 
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CLXXXVIII. Note du cardinal GahrielU ndressée^ 
à M. Lefebpre^le ii ai^ril 1808. 

Des appartemens du Quîrinal, le 11 avril 1808. 

Lorsque S. S. eut vu avec autant d'étoimement 
que de chagrin l'incorporation de ses troupes dans 
l'armée françoise , et le rude traitement éprouvé 
par les officiera testés fidèle à leur prince, Elle 
donna une nouvelle cocarde à ses gardes du corps, 
et an corps peu nombreux des milices duCapitoIe 
et des finances qui n'avôient pas encore été incor- 
porées, ni mises sous les ordres du général François. 

En changeant la cocarde, S. S. eut Pintëntion 
- de manifester son opposition contre cette inc4>r- 
poration violenté , et sa ferme résolution de main-« 
tenir la neutralité, enfin de ne prendre aucune 
part aux actions des troupes incorporées qu^Ëlle 
ine reconnoissoit plus pour siennes. Par ordre du 
Saint^Père,* cette intention fut manifestée, offi- 
ciellement à V. S", m. et à tout le corps diploma- 
tique; et, en observant toutes les règles, on joi- 
gnit il cette notification un modèle de la nouvelle 
cocarde. 

Après une déclaration aussi prompte et' aussi 
franche, S. S. n'auroit jamais pu penster qu'on 
iroit jusqu'à calomnier la pureté de aes intentions 
et à répandre dans le public Potûnion que la mm^ 
velle cocarde devoit être un signe de ralliement 



*ôntre Tarinfe françoise, ainsi qu'elle ^ èlé repré- 
sentée par un ordre du jour qui fut affiché hier bi 
chaque coin de rue et envoyé dans les provinces. 
Le Saint-Père veut bien croire que de faux r^-p- 
ports adressés à S. M. Tempereur et roi Napolépa 
ont été la cause de cet ordre du jour. 

En effet, si S. M. eût connu l'objet que le Saint-* 
Père s'étoit proposé en changeant cette cocarde,| 
et qu'EUe eût su que le général françob avoit or- 
donné aux troupes incorporées de prendre la 
même cocarde , Elle n'auroit pu la faire passer 
pour un signe de ralliement contre l'armée fran- 
çoise, puisqu'elle étoit portée même par des 
troupes qui font partie de cette armée. 

Quoique le Saint-Père soit certain que le peuple 
romain et le monde entier rendent justice à la 
pureté de ses intentions et à la loyauté de sa con- 
duite, et qu'il ait la conviction que personne ne 
pourra soupçonner que le ministre du Dieu de 
paix puisse former dans son cœur le plan vil et 
malicieux de machinations sanglantes, néanmoins 
\eé iDouleurs atroces sous lesquelles on a présenté 
à S. M. une chose aussi innocente que l'innocence 
même, ont si vivement affligé le cœur du Saint- 
Père, qu'il a ordonné au pro-secrétaire d'état car- 
dinal Gabrielli d'en adresser à V. S. 111. les plaintes 
les plus fortes, et de sommer votre loyauté pour 
qu'Elle présente à S. M. ce changement de cocarde 
30US ion véritable point de vue^ • 

S» S., inébranlable dans sa façon de penser, dé- 
ToM. UI, 18 



clare {ormellemeAt qae les otdteâ au jour que IW 
i publiés et affichés insultent à son caractère per- 
sonnel, à sa digtïitë et à sa souvéï^aitleté ; qU'ainâî 
que chaque pririce peut choisir pour ses officiers 
fci couleurs qui lui côtivienneht, Ell^ a de mêtht 
donné aux siens une ndttVélle cocarde , pour faire 
Conùottre à foute la teri*é qtl'ËIle ne réconnott plus 
pour siehiïe la cocarde portée par les troupes iri- 
eorpoi^ées dans Pàrtnée fratlçoisé , et qu^on à en- 
fermé au châteàii ses gardés-tiobles , et beaucoup 
d'autres officiers stir lesquels ne tomboit pas même 
Tombré d'un repixîthe, mais qui au coiltraire 
àvoieiit lé mérite d'avoir exécuté les ordres dé 
leur prince. 

C'est en leur faveur qtre Ti^nnocencé élève sa 
Voix plaintive et réclame itérativèment cette 
libetté^ que le Saint-Père a jusqu'à présent inuti- 
lement réclamée. 

Après avoir fidèlement' exécuté les ordres de 
S. S; , le soussigné a Fhonneur, etc. 

JuiiES cardinal GABRiJsiii^i. 

CLXXXlX. NoU circulaire adressée, le ii avril 
1808, par le cardinal Gabrielli, aux ministreê 
étrangers. 

ï)es appaftemèns au Quirinal > le 11 arrtl 1808. 

, Le Saint-Père ayant été prévenu que le com- 
n^Eoidant militaire fraiiçois a fait affîchet eu cette 
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capitale et en d'atilres lieux de l'état deax ordres 
du jour, Tun relatif à la remise des arnies, Tautite 
ila cocarde, nouyeUement adaptée par le gouver- 
nement pontifical, S. S. a donné ordre au car*- 
dinal Gabrielli , pro-secrétaire d'état /de donner 
cours à la note annexée qu'il a adressée au chargé 
d'affarires de France, et d'eu donneur eu méiue temps 
copie i MMi* les miniëtrés étrangers résidant à 
Rome. 

En rem plissant 4es ordres de S^â., le cardinal 
soussigné a le plaisir de renouveler, etc. 

JuiiKS cardinal Gabrielli. ' 

Peu de jours après^ on reçM à. Rome la not9 
que M. de Champagny avoit adressée, le 3 avrils 
au cardinal Caprara , et qui renfernioit l'ultimatum 
de Baonaparte. Pie ¥!!> dont la résolution étoit 
inébranlable, y fit répondre parles notes suivantes* 
En les lisant, on verra que les décrets du 2 avril 
ne lui étoiënt pas encore connus. 



CXC, Note du cardinal Oahrielli adressée y le 
19 april 1808, à M. Lejebpre. 

Des appartemeos du Quirmal, le 19 a?ril i8o9/ 

Après que Y. S. UL eut porté a la connoissance^ 
du Saint-Père que la volonté positive de S. M. l^ 
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et R. étoît que S. S. entrât dans la ligne offensive 
et défensive des princes d'Italie, ainsi que S. Exe* 
M. de Champagny Tavoit déclaré à M. le cardinal 
Caprara, dans sa note du 9 de ce mois , les dépêches 
de ce cardinal, auxquelles étoit jointe la note 
originale du dit ministre , sont arrivées. 

Après avoir lu attentivement et pris cette note 
en considération , le Saint-Père a chargé le car-r 
dinal Gabrielli, pro-secrétaire d'état, de commu- 
niquer à Y. S. 111. ses sentimens relatifs à tous les 
points contenus dans cet écrit. 

Quant au point principal, S. S. dut voir avec 
le chagrin le plus vif que la proposition d'une 
alliance offensive et défensive est accompagnée de 
la menace^ en cas de non-accession , de lui enlever 
son temporel. 

Si S. S. étoit mue par des considérations, hu- 
maines. Elle auroit cédé , dès le principe , à la vo- 
lonté de S. M. , sans s'exposer à toutes les calamités 
qu'Elle a éprouvées ; mais le Saint-Père ne connoît 
d'autre règle que celle de son devoir et de sa cons^ 
cience. De même que son devoir et sa conscience 
l'ont empêché , à une époque antérieure, d'accéder 
h la fédération , de même ils ne lui permettent pas 
d'accepter aujourd'hui la pl^oposition d'une ligue 
offensive et défensive, qui, à la vérité, paroît 
différente de la première, mais n'excepte, par sa 
nature, aucun prince avec lequel les circonstances 
ne puissent mettre S. S. en état de guerre. Elle 
trouve en conséquence que, bien loin d'améliorer 
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«â position , ce point la rendroit au contraire plus 
pénible. Dans les articles qui avoient été commu- 
niqués au cardinal de Bayanne , on proposoit une 
alliance contre les infidèles et contre les Anglois ; 
clans l'article susdit, au (Contraire, on ne s'exprime 
qu'en termes généraux ; et si aucune nation n'est 
désignée comme ennemie , on n'exclut aucun gou- 
vernement ni aucune nation de la possibilité de 
l'être. Si donc S. S trouvoit que sa conscience ne 
lui permettoit pas d'accéder à la première fédé- 
ration, Elle pourra tout aussi peu accepter cette 
alliance. . 

Par une telle ligue, le Saint-Père ne se cbarge- 
roit pas seulement de l'obligation d^une simple 
défense, il s'engageroit même à attaquer. Ainsi le 
serviteur du Dieu de la paix seroit placé dans un 
ëtat de guerre permamente;^le père de tous s'élè- 
veroit contre ses enfans, et le chef de la religion 
s'exposeroit au danger de voir rompus ses rapports 
spirituels avec les puissancea envers lesquelles la 
ligue agiroit hostilement. 

Eh ! comment S. S. poarroit-Elle à ce point re- 
noncera son caractère et sacrifier ses devoirs , sans 
se rendre coupable, aux yeux de son Seigneur, de 
tous les inconvéniens qui en résulteroient pour 
la religion ? 

Comme le Sàint-Père , bien dififérent en ceci des 
autres souverains, est reVêtu d'an double carac- 
tère, de chef de l'Eglise et de prince temporel, 
i\ ne peut> en cette dernière qualité^ se chargeif 
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ii'aucuiie obligation qui soit contraire) soit à h 
première et à la principale de ses dignités , soit a 
la religion dont il est le chef, le promoteur et le 
défenseur. 

Le Saint-Pèrè ne peut donc consentir k au cane 
alliance défensive ou offensive, qui, d'après un 
système stable et progressif, le mette sur la ligne 
des ennemis de tous ceux auxquels il plairoità 
S. M. de, déclarer la guerre ^ puisque les étals d'I- 
talie ne pourront jamais se soustraire à la néces- 
sité de prendre part à ces guerres : par consé- 
quent S S. seroit obligée, en vertu de ralliance, 
de se joindre à ces états ; cette obligation com- 
\iBenceroit dès ce moment pour le Saint-Père, et 
il seroit forcé de faire la guerre à tel prince ca- 
tholique qui ne lui en a pas donné le moindre 
aujet. 

Par la suite il seroit entraîné dans la guerre en- 
vers toutes les puissances catholiques ou non ca- 
tholiques qui , par telle raison que ce fût , seroient 
brouillées avec quelque prince d'Italie : ainsi Je 
chef de l'Eglise , accoutumé à gouverner ses états 
en paiac , se yerroit tout d'un coup da^ns la néces- 
aité de s'armer et de paroitre comme puissance 
militaire pour attaquer desennemis qui ne seroient 
pas les siens , et défendre des états qui lui seroient 
étrangers. 

Uqe pareille obligation est trop contraire aux de- 
voirs sacrés du pape; elle seroit trop pernicieuse 
è la religior^^ pour que son chef put ia qontr^ ter. 



Après tout cela, S. S. ne trouve QuUcmeiit 
fondée la /conséquence qu'on tire de son refus, 
comme si par-là fille annonçoit l'intention de no 
faire ni arranjgément ni pai^ ayec l'empereur^ mais 
de lui déclarer la guerre. 

Comment peut-on croire qwele Saint-Pépe soit 
capable de nourrir de semblables pensées , lui qui 
a si lon^-temps supporté leè procédés les plus hos- 
tiles, ejb qui est résolu à courir la chance de perdra 
son temporel^ ainsi qu'on l'en a menacé, plutôt 
que de se mettre eh état die guerre avec quelque 
puissance ? 

Dieu est témoin des intentions pures de S. S., 
et le monde jugera si Elle a jamais pu concevoir uu 
projet si étrange. Ç'étoit parce qu'^ désipoit ardem-r 
nient i^n arrangement amiable et la conservation 
de la paix Avec S. M. que , dans sa note du 28 jan« 
vier dernier , le Saint-Père promit tout ce qu'il lui 
étoit possible de promettre, 

jMais S. M. 9 peu contente des concessions 
compatibles avec le caractère de S. S., persiste 
inflexiblement à exiger d'Elle l'impossible, ei^ 
voulant l'entraîner dans une guerre continuelle, 
sous prétexte de maintenir la tranquillité de 
l'Italie. 

Qu'est-ce que l'Italie a k craindre dans le cas 
où le Saint-Père n'accéderoit pas à l'alliance pro- 
posée ? Le territoire du pape étant-envelgppé de 
toutes parts ^ S. M. ne peut raisonnablement être 
inquiète que pour les ports de n^e^. Mais en oiV 
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frant «îeles fermer pendant la durée de la présente 
guerre aux ennemis de la France, et de garder ses 
côtes afin d'empêcher qu'on n'y effectue de dé- 
barquement. Elle a prouvé, autant que ses de- 
voirs les plus sacrés le Lui permettent , combien 
Elle s'intéresse a la sûreté et à la tranquillité de 
ritalie. 

- Si , malgré cela , S. M, veut exécuter sa menace, 
s'emparer du territoire du pape^ que dans l'espace 
de plus de dix siècles les plus puissans monarques 
ont respecté , et renverser le gouvernement de ce 
pays y le Saint-Père ne pourra s'opposer à cette 
spoliation \ il gémira, en silence et dans l'affliction 
de son cœur, sur les maux dont S. M. se chargera 
devant Dieu , à la protection de qui le Saint-Père 
se confiera. Sa conscience lui dira qu'il ne s'est 
attiré ce désastre ni par imprudence , ni par opi- 
niâtreté, ni par aveuglement, mais de l'avoir 
éprouvé, parce qu'il vouloit maintenir son indé- 
pendance et la transmettre à ses successeurs telle 
qu'il l'a voit reçue; enfin, parce qu'il vouloit con- 
server l'amitié de tous les princes, qui lui est 
èi nécessaire, et rester fidèle à ses devoirs. Se 
Renfermant dans ce sentiment, il se consolera 
jpar les paroles de son divin maître : hçureuxceux 
qui souffrent la persécution pour la juste cause ! 
Pour ce qui regarde la déportation des cardi- 
natix, S. S. n'a pas jugé nécessaire d'examiner les 
pirincipés d'après lesquels ils doivent être regardés 
5)omme sujets des princes dans les états desquels 
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ilfl sont nés. Faisant abstraction de la liberté que 
le droit des gens alloue à chaque homme de vivre 
sous le ciel qu'il lui plaît davantage; faisant abs- 
traction des devoirs de sujets qu'on contracte eu 
fixant son domicile ailleurs et le conservant pen- 
dant nombre d'années , S. S. se contente d'observer 
que la qualité originaire de sujet ne sauroit être 
préférée à des obligations sacrées et expressément 
contractée^ y ni au caractère éminent de conseiller 
du pape en affaires ecclésiastiques dont les cardi- 
naux sont revêtus en recevant la pourpre , et en 
contractant des obligations qui ne permettent pas 
qu'ils soient enlevés du sein de l'Eglise. 

Quant à l'annullation des pouvoirs du légat et 
a son départ , S. S. pouvoit s'attendre à toute autre 
chose plutôt que de se voir attribuer les motifs 
qui sont mis en avant dans la note de M. de 
Champagny. 

Le Saint-Père le répète, après avoir tenté toutes 
les voies pour ramener S. M. à ses premiers sen- 
timens envers le Saint- Siège, et à s'entendre avec 
Elle sur les moyens tant désirés qui pourroient 
remédier aux innovations en fait de religion : 
après avoir supporté, avec une patience inébran- 
lable et une douceur que rien n'a pu altérer, une 
suite d'outrage» auxquels le ^int-Père a été en 
butte ; aprèy s'être aperçu que. toutes ses plaintes 
contre la conduite des troupes françoises ëtoient 
restées infructueuses ; après 'avoir supporté avec 
patience l'humiliation de sa captivité et vu aug- 



mepler de jour en jour le mépris , les vexations et 
les prétentions, il a rempli avec chagrin le devoir 
de rappeler son légat, pour détruire au moins à la 
face de Tunivers Topinion scandaleuse d'une ap- 
probation, tacite par lui donnée à des événemens 
si injurieux à sa personne. 

En ordonnant le rappel pour lequel S. S. ne pot 
avoir égard au temps précis. Elle a encore cédé 
aux considérations amicales qu'Elle n'avoit jamais 
cessé de témoigner à S. M. En effet ^ Elle remit entre 
les mains mêmes de ^empereur le moyen de préve- 
nir le départ de son représentant et le fit dépendre 
de son bon plaisir. Il suffisoit que S. M. accordât h 
demande si juste de Tévacuation de Borne , et se 
contentât des concessions qui étoient compatibles 
avec les devoirs du Saint- Père, pour que le légat, 
d'après les instructions dont il étoit muni^ n\v^ 
pas interrompu Texercice de ses fonctions. 

Mais S. M. s'est montrée inflexible ; et , plutôt qae 
de céder en rien , Elle a mieux aimé que la légatioa 
cessât et que le représentant du pape partît. 

Ce n'est donc pas S. S. qui, par le rappel condi- 
tionnel de sou légat, déclare la guerre à l'empereur; 
c'est l'empereur qui veut la déclarer à S. S.; et, non 
content de la déclarer à sa puissance temporelle , il 
menace d'établir, a l'égard de la puissance ecclésias- 
tique, une barrière entre les catholiques de France 
et le pape; car, dans la note de M. deCbampagnj 
on annonce que, vu le rappel des pouvoirs de 
M. le cftrdinaÀ-légat, l'Eglise gallicane retournoit 
d^ns l'intégrité de sa doctrine. 



S. s. a wie trop bonne opinion de Fill astre clergé 
(de France , pour nç p^s être convaincue qu'aussi 
attentive au maintien de çe$ prérogatives que dé- 
vouée au siège de saint Pierre ^ TËglise gallicane 
maintiendra ses vérilables {Principes» sans s'arroger 
des droits qu'elle n'a ni ne peut avoir ^ et qu'elle ne 
voudra pas, en se séparant de l'unité catholique > 
causer up schispie. 

Ce n'est donc pas , je le répète ♦ le Saint-Père qui 
veut la rupture de la paix; le Saint-Père, prince 
désarma et pacifique, qui, quoique,. contre toute jus-*- 
tiçç, il Sjs f]iû vu dépouillé des Etats de Bénévent et 
de PonteCorvo, et accablé de dépenses excessives 
pour l'entretien des armées françoises; qu'il eût vu, 
pendant qu'on étoit en pourparlers pour un traité » 
ses provinces et sa capitale occupées , sa résidence 
envahie, les droits de sa souveraineté usurpés ; 
qiuoiqu'un si grand nombre d'individus respecta-*- 
blés composant son sao^é sénat eût été déporté; 
enfin , malgré tant d'outrages faits à sa dignité ^ 
s'a fait autre chose que de recommander à son 
peuple d'avoir des égards pour l'armée françoise; 
l'a fait autre diose, pendant le séjour prolongé de^ 
troupes , que de les pourvoir de tout ce dont ellest 
^voient besoin pour leur sub^stance , se bornant , 
en ajbteadant , à faire parvenir à S. M. ses plaintes de 
tous les outrages qu'elle essnyoit; n'a fait autre chose 
que verser des larmes devant l'autel, et à supplier 
le Seigneur pour qu'il ait pitié de son peuple, qu'il 
tournât à de meilleures £ns la grande puissance de 
Tempereur Napoléon, et ne permit pas que l'héritage 
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ûu Saidt-Sié^e que la Providence a alloué pour fe 
soutien de la religion au chef de cette religion , se 
perde ou soit démembré. 

C'est de cette manière que S. S. déclare fci goerre; 
c'est de cette manière que jusqu'à ce jour Elle s'esl 
conduite envers S. M» , quoique le succès de ses dé- 
marches ait été continuellement malheureux. 

S. S. ne veut pas renoncera tout espoir que, re- 
poussant les suggestions des ennemis du Saint-SiégCt 
qui ont employé tous les artifices pour changer le 
cœur de S. M., Elle reprendra les liaisons d'amitié 
antérieure ; et se contentera des concessions offertes 
par la note du 28 janvier. 

Si , d'après les vues sécrètes de Dieu, cette espé- 
rance ne se réalisoit pas , et que » loin de copsolter 
sa gloire et d'écouter la justice > S. M, vQuloil mettre 
à exécution ses menace!s, s'emparer de l'Etat ecclé^ 
siastique à titre de conquête, et en renverser le 
gouvernement, S. S. ne pourra pas prévenir ces 
évéuemens désastreux, mais Elle déclare solennel- 
lement qu'un droit de conquête ne peut exister à 
son égard , puisque S. S. vit en paix avec l'univers, 
et qu'il ne peut exister que l'usurpation la plus 
violente et la plus inouie. Le renversement du gou- 
vernement né sera pas une suite de la conquête, 
mais il sera un acte d'usurpation. S. S. déclare que, 
par un tel acte, on détruira, non V ouvrage du gé- 
nie ^ de la politique ou des lumières , mais .l'ouvrage- 
de Dieu, de qui provient toute domination, mais 
surtout celle quia été accordée au chef de larel^ 
gion pour le plus grand bieo de la religion.. 
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Dans un tel cas, S. S. , pénétrée d'une profonde 
vénération pour les conseils du ciel , se consolera 
par la pensée que Dieu est le maître absolu de Tu- 
iaivers, que tout cédera à sa volonté suprême lorsque 
le temps de laccomplissement qu'il a déterminé sera 
enfin arrivé. 

Telle est la réponse expresse que le Saint-Père a 
ordonné au soussigné de communiquer à V. Exe. En 
exécutant cet ordre , etc. . 

Jules cardinal Gabatelli. 



CXCI. Note circulaire du cardinal Gabrielli adres^' 
séèy ^19 avril 1808, au corps diplomatique de 
Rome* 

Des appartemens du Qulrinal ^ le ig avril i8o8. 

Le gouvernement françois ayant, par le canal 
de M. le cardinal Caprara et du chargé d'affaires 
M. Lefebvre, fait de nouvelles propositions sur 
les affaii'es qui font l'objet des contestations; S. S., 
après les avoir mûrement examinées , n'a pas cru 
pouvoir les admettre. Afin pourtant que la cour 
royale de V. Exe. puisse connoître tant la teneur de 
ces propositions, que les mqtifs qui ont empêché 
S. S. de les accepter; le cardinal Gabrielli, pro- 
secrétaire d'état, remet à V. Exe, par ordre de 
S. S. , et la note de M. de Champagrîy adressée à 
M. le cardinal Caprara ^ et la réponse de S. S. aux 
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{propositions qa^lle renferme, priant V. £xc de 
Élire parvenir ces pièces à sa cour. 

En obéissant à cet ordre y le soussigné a l^on- 
neur, etc. 

Jules cardinal GABBXEr4i*i. 



CXCII. Note circulaire du cardinal GabrieUiji 
adressée aux cardinaux ^ le âo avril i8od. 

M. le chargé d'affaires de France demanda, ces 
jours derniers , au Saint-Père, une audience dans 
laquelle il lui fit connoître que S. M. Teitiperenr 
Youloit absolument qu'il entrât dans une ligue 
offensive et défensive avec les princes d'Italie, 
ainsi que cel& àvôit déjà été proposé & M. le car- 
dinal Çaprara à Paris, par une note du ministre 
des relations extérieures du 3 de ce moîsj il dé- 
clara en même temps que, si le Saint-Père teflisoft 
d'entrer dans cette ligue, sur-lë-cbamp et saàs 
réserve, il avoit ordre de partir de Rome. 

Après cette annonce arriva > avec les dépêcliei 
de Paris, la note originale du ministre. S. S., 
après y avoir mûrement réfléchi, s'est convaincue 
que la dernière proposition, quoique diffiérenle 
en apparence, l'assujétissoit au même système 
hostile et permanent^- qui résultoit de cette fédé^ 
' ration si souvent refusée , diaprés l'avis du sacré 
collège./ 
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Iféaninoîtid S. S. a ordonné au cardinal GabriéHi , 
pro-secrétaire d'état , de répondre à la note de 
M. de ^Champagny, et de oommuniquer cette 
répondra M, le chargé d'affaires de France. Vou- 
lant que le sacré collège connoisse, tant la note de 
M. de Ghampagoy que la réponse, E(le a chargé 
le soussigné d'adresser à Y. Em. copie de l'une et 
de l'autre. 

-En exécutant ces ordres de S. &/le soussigné 
renouvelle à V. Em. le sentiment de son profond 
dévoaement , ayéc lequel il Lui baise les mains. 

Jules cardinal GabkisiiI<i. 

Enfin, M: Leffebrre voyant que les menaces 
ne fléchissoient pas un caractère comme celui de 
Pie VU, dehianda ses passe-ports par la lettre qu'oa 
va lire^ et à laquelle il fut répondu le même jour. 



GXCIII. Billet de M. Lefebpre adressé^ fe 19 avril 
1808^ au cardinal Gabrielli. 

Rome^ le 19 avril 1808. 

S. Em. le cardinal Caprara ayant demandé ses 
|>aâse^ports, et les ayant reçus, il ne reste plus au 
chargé des afiaires de France à Rome qu'à de- 
mander les siens. 

Il prie ea conséquence M. le cardinal Gabrielli 
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de vouloir bien les lui faire parvenir, et agr^eir 

l'assurance de la baute et respectueuse considéra^ 

tion, avec laquelle, etc. 

Lefebvrxl 

CXCIV. Réponse diu cardinal Gabrielli^ du méfné 

^ jour^ 

Des appartemens An Qairinal;^ le 19 avril i8rS* 

Le cardinal Gabriellî, pro-secrétaire d etat^ a reçu 
la note de V. S. lil. de ce jour , par laquelle vous ai)- 
noncez que, par suite des passe^porls obtenus par 
M. le cardinal Caprara à Paris , il ne vous reste que 
de demander les vôtres , et dans laquelle vous afoo- 
tez la demande de cet envoi. 

Le Saint-Père n'a pu apprendre sans cbagrin que, 
biea loin de reconnoître'la solidité des motifs allé* 
gués» et d'accorder la demande de Tévacuatiou de 
Rome , faite par ledit cardinal , S. M. la mis dans la 
nécessité de demander des passe-ports > et a , en con- 
séquence , donné ordre à V. S. III. de demander les 
vôtres. 

S. S. a cbargç le soussigné de vous envoyer les 
passe-ports , et de vous dire qu'au chagrin que Lui 
cause l'affaire elle-même, se joint encore le désa- 
grément qu'EUe éprouve par votre départ , à cause 
de l'estime personnelle qu'EUe a de V. S. III. 

Le soussigné , etc. 

Jules cardinal GàSKiEJuU. 



fa89) ... 
ïiC 20 avril, le général Mîollis donna otdro 
^arrêter Monsignor Cavalchini, gouverneur de 
Rome. Il est question de cet acte arbitraire dans 
les documens qui suiVent* 

CXCV. Lettre du cardinal Gahrielli adressée ^ 
le 20 avril 1808 , au général Miollis. 

Des appartemens du Qairinal ^ Je 20 atril 1808. 

Le cbef de J'état- major général françois s*est 
rendu ce o^atin^ par ordre de Y. Bxc, auprès du 
cardinal secré^re d'état ^ pour le prévenir que 
l'arrestation et le prochain transport à Fenestrelle 
de Mgr. le gouverneur de Ronie n'a' pas d'autre 
motif que son refus d'exercer la justice d'après les lois 
et les réglemens do Vétat. 

Le soussigné a cru de son devoir de porter cette 
cpnimuiucation à la connoissance du Saint-Père > 
qui avoit appris avec amertume l'intimation précé- 
demment faitç à ce prélat. 

S. S. a été extrêmement surprise en apprenant* 
le motif apparent de cette arrestation et de cet 
exil. L'expérience de beaucoup d'années a prouvé 
à S. S. et à tot^te la ville de Rome la vigilance , le 
zèle et l'impartialité de ce fonctionnaire, précieux 
pour la justice et la tranquillité publique* Elle ne 
peut croire que la vigueur de sa conduite vigilante 
ait relâché- 

Le Saint-Père sait aussi que s'il en étoit ainsi y il 

ToM.m. 19 
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n'appattiendroit qu'à Iqi-méme > comme souveraid ; 
de réprimander, et, le cas échéant, de punir ce 
prélat. Il a en conséquence ordonné au soussigné 
de porter promptement à V. Exe. ses plaintes les 
plus vives. Il est persuadé que celte démarche aura 
pour suite immédiate la délivrance du prélat , et que 
V^ Exe. ne prendra pas la mesure de violence 
projetée, qui seroit d'autant plus sensible à son 
cœur, qu'elle seroit plus irréguKère et plus injuste. 
Le soussigné, en exécutant cet ordre de S. S. , a 
Fbonneur^ etc. 

JoLiss cardinal Gabaielli. 

CXGVI. Lettre de Monsignor Cavalchinij adressée, 
à S. S. Pie Vll^ le 20 ami 1808. 

Très-Saint-Père, 

Il n'y a jamais eu dans ma vie qn moment où mon 
cœur ait éprouvé autant de consolation et de tran- 
quillité intérieure que j^en ressens dans le moment 
où je vous adresse humblement cet écrit; écrit heu- 
reux de rester près de votre trône, quand ce bonhew 
me sera refusé : il sera Téternel témoin des sentimens 
avec lesquels , forcé par la violence , je me sépare 
de mon prince et de mon père. 

Maître de mes idées, lesprit calme, et fort de la 
conscience de mon innocence, je quitte Rome. 
Votre courage indomptable et l'exemple éclatant 
donné par tant de cardinaux respectables qui souf- 
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frent> sans la mériter, la même peine, me donnent 
"ûe la force et de rallégresse. 

Mon crime est d'avoir conservé à V. S* la fidélité 
que je lui dévois, et dans toutesles afflictions, dans tous 
les mauvais ttaitemens que j'essuierai, je serai fier de 
<îe délit honorable. Qui ne vous garderoit pas la fidé-- 
. lité, vous le héros de la patience et de la fermeté, le 
chef de l'Eglise , le successeur de saint Pierre ? 

Je frémis d'horreur , j'en jure par votre personne 
sacrée, au souvenir des grandeurs , des richesses, des 
dignités que l'on m'a promises pour que je me ijtu^- 
trasse rebelle envers vous et envers votre trône. J'ea 
frissonne, et, toutes les fois que j'y penserai, feu 
frissonnerai. Ces récompenses je les au rois regardéeis 
comme les pièces d'argent que reçut le disciple infi- 
dèle par lequel notre Sauveur fut trahi, comme le 
f>rix honteux de la perfidie, da sang et de ^impiété. 

Les menaces ni la prison ne m'ont fléchi ; 
jnaltraité, banni ^ je ne m'avilirai pas. Et quel est 
celui de vos ^rviteurs resté fidèle qui pourroit s'avi- 
lir? Leur courage est le reproche ip plus amer adressé 
à vos ennemis et aux miens. 

Je serai dépouillé de tout, mais personne ne 
pourra me ravir le repos agréable d'une conscienee 
pure, la persuasion que j'endure des souffrances 
non méritées, et que je n'ai manqué ni à votre 
personne sacrée, ni à votre Saint-Siège aposto- 
lique. 

On ne me permet pas de rentrer dans' là maison 
paternelle ; on m'exile dans une forteresse étrangère; 
wais ni les murs affreux d'une prison, ni les chaîaeA 
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dont je serai chargé , ne m'empêcheront de contem-» 
pler sans cesse l'exemple de V. S., et de me rappeler 
les exhortations que j'ai constamment regardées 
conmse les ordres les plus Bacrés. 

Je supplie V. S. de me réserver la place que 
j'ai occupée auprès d'ElIe pendant plusieurs années, 
ci que j'ai remplie avec toute la fidélité et la droi- 
ture dont j'ai été capable. La promesse que j'en re- 
cevrai , me servira de consolation dans les peines de 
mon exil. 

Le Seigneur protégera la justice de ma cause , in- 
^issbUiblement attachée à celle dey. S. 
i Tels, ô Très-Saint-Père, sont les principes dans 
lesquels je quitte la capitale du monde chrétien. 
Pénétré d'un profond sentiment religieux et de ratta- 
chement filial le plus ardent, j'implore,, maintenant 
et à jamais^ votre bénédiction paternelle et apos- 
^lique^ 

Rome le 20 avril 1808. 

Gavalchini^ gouverneur 



CXCVII. Lettre du cardinal GabrielU adressée ^ 
le 32 nm/ 1808 , au général Miollis. 



^'. 



Pes appartemens du Quirinal, le 22 avril 1808. 



Le Saint-Père a été prévenu que, malgré les re- 
présentations qui avoient été faites à V* Exe. par 
une note du 20 de ce mois y monseigneur Gaval7 



C «93 ) 
ellini, gouverneur (Je Uome» a été déporté ce ma- 
tin /au chagrin de tous les booimes de bieo. 

Cette nouvelle a élargi , dans le cœur de S* S. ,. la 
plaie profonde qu'y ont causée tant d'abus dé force, 
qui se sont rapidement succédés depuis le jour mé- 
morable où Tarmée françoise est entrée dans Rome. 
, . Le Saint-Père a vu avec peine qu'on punit , non 
le délit, mais la vertu , la fidélité » qui sont le plus 
bel apanage de tout homme d'honneur, et que la 
nation françoise a été dans tods les temps jalouse de 
pix)fesser. 

Le Saint-Père , plus sensible aux tribulations d'au- 
trui qu'à ses propres maux, est nuit et jour tour- 
menté de l'idée que trois officiers de ses troupes de 
ligne ont été, pour prix de leur fidélité, trans- 
portés à la forteresse de M^ntoùe ; que les nobles 
individus qui composoient sa garde du corps ont 
été 9 pour de semblables motifsi enfermés a4i château 
Saint-Ange où ils se trouvent encore ; enfin , qu'un 
prélat d'une intégrité notoire, un des premiers mi- 
pistres du gouvernement, a été déporté à la for- 
teresse de Feaestrelle. 

, S. S. veut que le cardinal Gabrielli, son pro-se- 
crétaire d'état, réclame de nouveau contre ces 
abus de la force; et, quoique l'expérience ait appris 
au Saint-Père que sa voix, qui est toujours celle de 
la justice, ne produit pas TefiFet désiré, il ne veut 
pourtant pas la suffoquer et manquer ainsi aux de- 
•voirs de souverain et de père. 

En conséquence, il demande de nouveau et avec 
plus de vivacité encore la liberté des trois, officiera 
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^conduits à Mantone^ la liberté de tous les gentib* 
hommes enfermés au cbâieau Saint-Ange, et la li- 
berté de monseigneur Cayalchini> gouverneur de 
Rome^ quia été transféré àFenestrelle; il la demande» 
tant en son nom qu^en celui de rinnocence et de la 
justice. 

Le soussigné, en exécutant les ordres deS.S^» 
à rbonn'eur de renouveler à V. Exe. , etc. 

Jules cardinal Gabriellju 

GXGVni. Réponse du général MiolUs, du s? 
avril 1808. 

Eminence , 

Votre lettre d'bier me retrace sous des couleurs 
vraiment affligeantes des événemens que les ordres 
de S. S. ont produits. 

J'ai eu Thonneur de représenter plusieurs fois eu 
vain, à LL. EE. vos prédécesseurs, et à vous-même» 
la peine que j'éprouvois des résultats qu'ils dévoient 
amener. 

Je La prie d'agréer l'expressioade ma plusbaute 
considération. 

Rome, le 23 avril 1808. 

MiOLLISy 

général^commandarU les Etats de Rome. 

Nous terminons cette seconde partie du précis 
des contestations entre la cour de Rome et Napo- 
léon Buonaparte^ par quelques documens qui furent 
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signés à la vtilte de rexécution âes décrets du 2 avril 
i8o8/qq'oD av oit jusqu'alors tenus secrets. 

CXCIX. Lettre de M. Bonjtgliy major, comman-- 
dant du deuxième régiment de ligne du pope ^ au 
général'Lemarrois y du ii mai 1 808. 

Excellence, . 

Je me suis toujours fait une gloire de me prêter 
aux commandemens de V. Exc.^ liiéme aux risques 
de ma vie , toutes les fois qulls n'étoient pas en con- 
tradiction avec les ordres que m'a donnés mon 
souverain. Je m'en rapporte au témoignage de V. 
Exe. , dont la probité et la bonté ne refuseront pas, 
j'espère , de rendre cel hommage à la vérité J 

Mais si mon devoir m'a obligé d'obéir à V. Exe. 
dans les limites qui me sont tracées , et si je suis 
prêt à assister avec fe régiment ponliffcal , que 
j'ai l'honneur de commander, à la grande parade 
qui m'a été indiquée pour ce naatin, je ne puis pas 
également obéir à l'ordre qui y est joint , de dépo- 
ser et faire déposer aux soldats de mon corps la 
-cocarde du pape, po\ir l'échanger contre celle du 
royaume d^Italie. 

Le serment solennel qui m'attache à S. S. notre 
Seigneur, la certitude qu'il est encore, quant à 
son temporel > au nombre des princes régnans, la 
reconnoissance , la fidélité que je dois au gouverne- 
ment pontifical , que j'ai servi depuis mon enfance y 
et qui m'a accordé un entretien , une solde et uii ' 
gra(te honorable >. tout me fait un devoir de répandre 
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mon safig>. plutôt que de déshohorêp la tannière 
qui, hier encorç, à mon retour dans celle ville, 
y flottoit. 

En un mot y je fais et proteste de fairç toujours ce 
que Thonneur piilitairé prescriroit à V. Exe. même 
si Elle étoit à ma place, V. Exe. est pleine d'hon- 
neur; je m'en vante aussi, et je ne crains rien ; je 
craindrois seulement de me couvrit d'infamie si ma 
conduil;e étoit diflPérente. 

Je termine cette lettre en renouvelant mon ser- 
ment de fidélité à mon souverain bienfaisant et 
adoré. Ayant ces paroles dans le cœur , sur les lèvres 
et dans la plume, j'ai l'honneur, M. le général, dç 
me nommer, avec le plus profond respect, etc. 

Ancone, lé ii mai 1808. 

BONPIGLI. 

ce. Note du cardinal Gabrielli adressée , le 12 mai 
1 808 , au général Miollis. 

Des appartetoens idu Quirinal, le 12 mai i8o8- 

Les lettres arrivées ce malin de Terni ont apporté 
la nouvelle que le commandant françois , Ney, a 
notifié, par un billet, au vice-gouverneur et au ma- 
gistrat de cette ville, qu'il a reçu ordre de V. Exe. 
d'organiser des compagnies de gardes Civiques pour 
maintenir la tranquillité publique; que ces gardes 
dévoient porter la cocarde du royaume d'Italie , et 
que le comte Ranieri a été provisoirement nommé 
, capitaine de la première compagnie. 

Cette nouvelle a vivement surpris S. S. Elle nç 
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Toit que trop, pat une série de faits extrêmement 
pénibles y qu'on s'étudie à inventer tous les jours 
«ne nouvelle manière d'ébranler son autorité sou- 
veraine , de vilipender et de paralyser son gouver- 
nement. 

En effet, de quel droite si ce n*est d'un droit, 
usurpé sur le souverain, organise-t-on dans son pays, 
et parmi ses sujets, mue tr6upe à laquelle on donne, 
ce qui est plus fort encore , la cocarde d'un autre 
état? 

A quel titre , si ce n'est à un titre fourni par un 
préte^i^te , fait-on des dispositions qui sont au pou- 
voir du prince seul ? 

Si des gens qui n'aiment que les troubles ont 
appréhendé qu'il ne s'en élevât à Terni, ilsuflSsoit d'en 
donner un simple avis au gouvernement , pour qu'il 
s'occupât d'écarter le moindre soupçon et d'assurer 
la tranquillité, qui pourtant n'a pas été troublée un 
instant dans cette capitale, et parmi ses habitans 
pacifiques; mais ce n'étoit pas. une raison pour 
prescrire l'organisation d'une troupe armée , dont 
la création appartenoit exclusivement au souverain ; 
ce n^étoit pas une raison de pousser les sujets à la 
révolte , en les forçant à porter une cocarde étran- 
gère. 

Le Saint-Père veut que le cardinal Gabrielli pro- 
teste contre ce nouvel attentat, qui entre dans la 
série des attentats sans nombre que la postérité 
sera étonnée d'appfendre. 

Se flattant que le commandant de Terni aura 
prétexté un ordre qu'il n'a pas reçu, le soussigné 
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prie V. Exe. de Touloir bien ordonner immédiate^ 
ment à cet officier de suspendre l'organisation t]e la 
garde civique , qui seroii; une mesure aussi irrégu- 
liëre que peu convenabje et offensante. 

Le soussigné, en se déchargeant de robligalion 
que le Saint-Père lui a imposée , renouvelle à V.^ 
Exe. , etc. 

Jules cardinal Gabuiellu 

CCI. Circulaire du nUnistre du culte adressée ^ /r 
17 mai 1808, aux évêquesde France^ 

Paris, le 1 7 mai 1808; 

Monseigneur, 

Je vous donne avis que la mission de S. Em. le 
card inal est terminée. 

Messeigneurs les archevêques et évêques ont à 
exercer, d'après les lois du concordat et les libertés 
de l'Eglise gallicane, les pouvoirs de Tépiscopat 
dans leur plénitude. 

Quant à la correspondance relative aux bulles 
pour l'institution canonique des évêques, ils conti- 
nueront de s'adresser au sieur Multedo , directeur 
des postes françoises à Rome /qui fera pour l'expé- 
dition les diligences accoutumées. 

Je vous prie, Monseigneur, d'agréer Tassurancft 
de ma plus haute considération , 

Le ministre des cultes» 

Bigot de PïtÉAMENJeu. 
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